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RAPPORT DU COMITÉ PLÉNIER 

1. Conformément à l�article 35 de son règlement intérieur, la Conférence d�examen a 
constitué un comité plénier pour examiner en détail les questions de fond ayant un rapport avec 
la Convention, dans le but de faciliter ses travaux. 

2. À sa 1re séance plénière, le 20 novembre 2006, la Conférence a élu par acclamation 
l�Ambassadeur de Roumanie, M. Doru Costea, Président du Comité plénier. En outre, elle a élu 
l�Ambassadeur du Canada, M. Paul Meyer, et l�Ambassadeur du Botswana, 
M. Boometswe Mokgothu, Vice-Présidents du Comité. 

3. Dans l�exécution de son mandat, le Comité plénier a tenu 11 séances entre le 21 et le 
30 novembre 2006. Il a aussi tenu des consultations informelles. Au cours de ses travaux, 
le Comité a entrepris d�examiner les divers articles et dispositions de la Convention dans le cadre 
des points 10 b) et 10 c) de l�ordre du jour, ainsi que d�examiner les points 11 et 12, comme suit: 

 Point 10 de l�ordre du jour Examen du fonctionnement de la Convention, conformément à 
son article XII: 

 b) Articles premier à XV; 

 c) Alinéas du préambule et objectifs de la Convention. 

 Point 11 de l�ordre du jour Étude des questions recensées lors de l�examen du 
fonctionnement de la Convention, conformément à son 
article XII, et de la suite qui pourrait y être donnée d�un 
commun accord. 

 Point 12 de l�ordre du jour Questions diverses, y compris celles de l�examen futur de la 
Convention. 

4. Au cours des travaux du Comité, un certain nombre de propositions ont été présentées 
concernant les articles de la Convention. Ces propositions sont reproduites à l�annexe II 
(en anglais seulement) du présent rapport. Des discussions approfondies ont eu lieu sur ces 
propositions. Des modifications de celles-ci ont été suggérées et de nouvelles propositions ont 
été présentées oralement. 
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5. Se fondant sur ces discussions, le Président du Comité a établi une ébauche de projet de 
document final de la Conférence, qui est jointe au présent rapport en tant qu�annexe I. Le Comité 
a noté que les textes figurant dans cette ébauche n�avaient pas fait l�objet d�un accord ni été 
entièrement examinés et qu�ils y étaient reproduits sans préjudice de la position de quelque 
délégation que ce soit. Le Comité a décidé de soumettre l�ébauche à la Conférence plénière afin 
que celle-ci l�examine plus avant et procède à des négociations, selon qu�il conviendrait, en vue 
de parvenir à un consensus sur un document final dès que possible. 

6. À sa 11e et dernière séance, le 30 novembre 2006, le Comité plénier a adopté son rapport. 
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Annexe I 

ÉBAUCHE DE PROJET DE DOCUMENT FINAL DE  
LA SIXIÈME CONFÉRENCE D�EXAMEN 

Établie par le Président du Comité plénier 

Première partie: Rapport d�activité 

[Il reste à débattre de cette partie.] 

Deuxième partie: Projet de déclaration finale 

Préambule/Déclaration solennelle 

[Il reste à débattre de cette section, où pourront figurer des paragraphes relatifs à certains 
articles qui, de fait, s�appliquent à la Convention tout entière, ainsi que la réaffirmation générale 
de tous les articles et de toutes les ententes intervenues précédemment, la mention générale de la 
résolution 1540 du Conseil de sécurité, une affirmation de l�importance que revêt le respect de 
tous les articles, une indication de la procédure à suivre en cas d�inexécution des dispositions, 
etc.] 

Article premier 

1. La Conférence réaffirme l�importance de l�article premier, qui définit la portée de la 
Convention. La Conférence déclare que la portée de la Convention s�inscrit dans une perspective 
très large et que l�article premier couvre sans équivoque, quels qu�en soient l�origine ou le mode 
de production, tous les agents microbiologiques et autres agents biologiques et les toxines, de 
même que leurs composants, que ces agents, toxines ou composants aient été créés ou modifiés 
naturellement ou artificiellement et qu�ils affectent les êtres humains, les animaux ou les plantes. 

2. La Conférence réaffirme que l�article premier s�applique à toutes les innovations 
scientifiques et techniques ayant un rapport avec la Convention. Elle prend note des innovations 
scientifiques et techniques qui sont intervenues dans les domaines, entre autres, de la 
microbiologie, de la biotechnologie, de la biologie moléculaire, du génie génétique, de la 
biologie de synthèse, de la bio-informatique et de la biologie virtuelle, de la génomique, de la 
protéomique et de la nanotechnologie.  

3. La Conférence réaffirme que le fait, pour des États parties, d�employer des agents 
microbiologiques ou d�autres agents biologiques ou des toxines de quelque manière et en 
quelques circonstances que ce soit, sans que cela réponde à des fins de prophylaxie ou de 
protection ou d�autres fins pacifiques, constituerait effectivement une violation des dispositions 
de l�article premier. Elle affirme que les États parties sont résolus à condamner tout emploi, par 
qui que ce soit et quelles que soient les circonstances, d�agents biologiques ou de toxines comme 
armes dans les guerres ou les conflits armés ou à des fins hostiles. 
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Article II 

4. La Conférence réaffirme que, la Convention étant entrée en vigueur, tout État qui 
y adhérerait à présent devrait avoir achevé au moment de son adhésion les opérations de 
destruction ou de conversion à des fins pacifiques visées à l�article II. 

5. La Conférence accueille avec satisfaction les déclarations faites par les États parties, selon 
lesquelles ils ne détiennent pas d�agents, de toxines, d�armes, d�équipements ou de vecteurs tels 
qu�interdits à l�article premier de la Convention. 

6. La Conférence souligne que les États doivent prendre toutes les dispositions requises en 
matière de sécurité et de sûreté pour protéger les populations et l�environnement lorsqu�ils 
procèdent aux opérations de destruction ou de conversion visées à l�article II. Ils devraient 
fournir les renseignements voulus à tous les États parties dans le cadre des échanges 
d�informations (formule F des mesures de confiance). 

Article III 

7. La Conférence réaffirme que l�article III est suffisamment complet pour couvrir n�importe 
quel destinataire aux niveaux international, national ou sous-national. Elle invite tous les États 
parties à prendre les mesures voulues pour appliquer cet article, afin de veiller à ce que: 

i) Les transferts ayant un rapport avec la Convention soient autorisés uniquement 
lorsque l�usage prévu répond à des fins qui ne sont pas interdites par la Convention; 

ii) Il soit effectivement possible d�empêcher les particuliers et des acteurs autres que les 
États d�acquérir, à la faveur de transferts directs ou indirects, des agents biologiques 
ou des toxines à des fins autres que pacifiques; 

iii) Les agents biologiques et les toxines susceptibles de servir tant à des fins autorisées 
qu�à des fins interdites par la Convention soient protégés et préservés, notamment 
par des mesures visant le contrôle de l�accès à de tels agents et toxines et de leur 
manipulation; 

iv) Le détournement des objets interdits par la Convention vers des États ou des acteurs 
étrangers ou nationaux qui ne sont pas des États soit interdit, grâce à des mesures de 
sécurité et à des contrôles des exportations appropriés, y compris des clauses 
universelles, selon qu�il convient; 

v) Des restrictions ou des limitations ne soient mises, de quelque manière ou en 
quelques circonstances que ce soit, au transfert de connaissances scientifiques, de 
techniques, d�équipements et de matières à des fins pacifiques qui sont compatibles 
avec les dispositions de la Convention. 

Article IV 

8. La Conférence réaffirme que la promulgation et l�application des mesures nationales que 
nécessite cet article auraient pour effet de renforcer l�efficacité de la Convention. Dans ce 
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contexte, elle invite les États parties à adopter des mesures législatives, administratives, 
judiciaires et autres, y compris des sanctions pénales et civiles, conçues pour: 

i) Renforcer le respect de la Convention au plan interne et empêcher la mise au point, 
la fabrication, le stockage, l�acquisition d�une autre manière, la conservation ou 
l�emploi d�armes biologiques ou à toxines dans les conflits armés, à des fins hostiles, 
ou dans le cadre d�activités terroristes ou criminelles; 

ii) S�appliquer partout sur leur territoire et en tous lieux placés sous leur juridiction ou 
leur contrôle et, si cela est constitutionnellement possible et conforme au droit 
international, aux actes commis en quelque lieu que ce soit par des personnes 
physiques possédant leur nationalité ou des personnes morales enregistrées sur leur 
territoire; 

iii) Assurer la sécurité et la sûreté des agents microbiologiques et autres agents 
biologiques et des toxines dans les laboratoires et installations, y compris par une 
gestion des risques, la protection des moyens informatiques, ainsi que la protection 
physique des laboratoires et installations, de même que la protection de leurs travaux 
et de leur personnel, afin d�empêcher l�accès sans autorisation à de tels agents ou 
toxines et leur retrait. 

9. La Conférence note avec satisfaction les mesures prises par les États parties à cet égard et 
invite de nouveau tout État partie qui n�aurait pas encore pris les mesures nécessaires à le faire 
sans attendre. Elle encourage les États parties à fournir au Département des affaires de 
désarmement de l�Organisation des Nations Unies le texte ou le descriptif de toutes mesures de 
cet ordre qu�ils auraient prises, ainsi que tous renseignements utiles sur leur application. 

10. La Conférence engage les États parties à inclure des informations sur la Convention et le 
Protocole de Genève de 1925 dans les programmes d�étude et les matériels pédagogiques des 
établissements d�enseignement médical, scientifique et militaire. Elle les engage à appuyer 
l�élaboration de programmes de formation et d�étude à l�intention de ceux dont ils ont autorisé 
l�accès à des agents biologiques et des toxines susceptibles de servir tant à des fins autorisées 
qu�à des fins interdites par la Convention, ainsi que de ceux qui ont les connaissances ou les 
capacités nécessaires pour modifier de tels agents et toxines, afin de sensibiliser ces personnes 
aux risques, de même qu�aux obligations contractées par les États parties en vertu de la 
Convention. 

11. La Conférence lance un appel, par l�intermédiaire des États parties, aux communautés 
scientifiques nationales afin qu�elles appuient uniquement des activités que justifient des fins de 
prophylaxie ou de protection ou d�autres fins pacifiques, et afin qu�elles s�abstiennent 
d�entreprendre ou d�appuyer des activités qui sont contraires aux obligations découlant des 
dispositions de la Convention. Elle souligne qu�il incombe aux scientifiques et aux techniciens 
eux-mêmes, ainsi qu�à leurs associations professionnelles, d�appuyer la Convention et 
d�empêcher l�emploi abusif de leurs travaux. Dans ce contexte, elle reconnaît l�importance que 
revêtent les codes de conduite et les mécanismes de réglementation interne pour la sensibilisation 
des intéressés, et invite les États parties à appuyer et encourager l�adoption de tels codes et 
mécanismes.  
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12. La Conférence encourage les États parties à prendre les mesures nécessaires pour faire 
prendre conscience au public de la nécessité de signaler toutes activités se déroulant sur leur 
territoire ou en des lieux placés sous leur juridiction qui pourraient constituer une violation de la 
Convention ou du droit pénal national en la matière. 

13. La Conférence engage les États parties à prendre des mesures aux échelons national, 
régional et international en vue de renforcer les méthodes et les moyens de surveillance et de 
dépistage des flambées de maladies naturelles, accidentelles, inhabituelles ou suspectes. 

14. La Conférence engage les États parties qui ont l�expérience voulue des mesures juridiques 
et administratives à prendre pour appliquer les dispositions de la Convention à fournir une 
assistance à d�autres États parties qui en feraient la demande. Elle encourage aussi de telles 
initiatives à l�échelon régional. 

15. La Conférence rappelle la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité de l�ONU, dont 
les dispositions ont force obligatoire pour tous les États et concordent avec celles de la 
Convention, en particulier l�article IV. Elle note que, dans cette résolution, le Conseil de sécurité, 
soucieux de promouvoir la stabilité internationale, apporte son appui à la mise en �uvre des 
traités multilatéraux qui visent à éliminer ou à empêcher la prolifération des armes de destruction 
massive, notamment des armes biologiques ou à toxines. Elle note également que les 
informations fournies à l�Organisation des Nations Unies par les États en application de la 
résolution 1540 pourraient aider utilement les États parties à s�acquitter des obligations qu�ils ont 
contractées en vertu de l�article IV. [Il a été proposé de replacer ce paragraphe dans le préambule 
ou la déclaration solennelle, ou de le maintenir à cet endroit, étant donné qu�il s�agit là de 
l�unique mention de la résolution 1540.] 

16. La Conférence encourage les États parties à désigner un organe central chargé de 
coordonner l�application de la Convention au plan national et de communiquer avec d�autres 
États parties et des organisations internationales compétentes. [Ce paragraphe pourrait être 
replacé dans la troisième partie, relative aux décisions et recommandations.] 

Article V 

17. La Conférence réaffirme que: 

i) L�article V fournit aux États parties un cadre approprié dans lequel ils peuvent se 
consulter et coopérer entre eux pour régler tout problème qui pourrait éventuellement 
surgir quant à l�objectif de la Convention ou quant à l�application de ses dispositions; 

ii) Tout État partie qui se heurterait à un tel problème devrait en principe utiliser ce 
cadre pour l�examiner et le régler; 

iii) Les États parties devraient fournir une réponse précise et rapide à tout État qui se 
déclarerait inquiet d�un manquement aux obligations qu�ils ont contractées en vertu 
de la Convention. 

18. La Conférence rappelle que les États parties peuvent suivre les procédures de consultation 
convenues aux deuxième et troisième Conférences d�examen pour se consulter et coopérer entre 
eux en application de l�article V. Elle rappelle que ces consultations et cette coopération peuvent 
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également être entreprises par la voie bilatérale ou multilatérale, ou au moyen de procédures 
internationales appropriées dans le cadre de l�Organisation des Nations Unies et conformément à 
sa Charte. 

19. La Conférence insiste sur l�importance que revêt l�échange d�informations entre États 
parties dans le cadre des mesures de confiance convenues à la troisième Conférence d�examen. 
Elle accueille avec satisfaction l�échange d�informations qui s�est déroulé dans ce cadre et note 
que cet échange a aidé à accroître la transparence et la confiance et, partant, à renforcer la 
sécurité internationale. La Conférence reconnaît, toutefois, que la majorité des États parties 
n�y participent pas régulièrement et que les informations effectivement soumises n�ont pas 
toujours été communiquées dans les délais. Elle reconnaît qu�il faut améliorer le fonctionnement 
de ces mesures afin que les États parties soient plus nombreux à y participer. À cette fin, et pour 
faciliter la communication des informations� [les consultations et négociations à ce sujet sont 
toujours en cours]. La Conférence engage tous les États parties à soumettre à l�avenir des 
déclarations complètes en temps opportun. 

Article VI 

20. La Conférence note que les dispositions de l�article VI n�ont pas été invoquées. 

21. La Conférence invite le Conseil de sécurité: 

i) À examiner immédiatement toute plainte déposée en application de cet article et 
à prendre toutes les mesures qu�il jugerait nécessaires pour enquêter sur les faits 
invoqués, conformément à la Charte; 

ii) À demander, conformément à sa résolution 620 (1988), s�il le juge nécessaire, 
au Secrétaire général de l�Organisation des Nations Unies de procéder à une enquête 
sur les faits invoqués, suivant les modalités et procédures techniques énoncées 
à l�annexe I du document A/44/561 de l�Organisation des Nations Unies; 

iii) À informer chaque État partie des conclusions de toute enquête entreprise en 
application de cet article et à envisager promptement toutes autres mesures voulues 
qui pourraient être nécessaires. 

22. La Conférence reconnaît que, eu égard aux buts énoncés dans le préambule de la 
Convention, tout État partie peut demander au Conseil de sécurité d�examiner tous actes qui ne 
seraient pas conformes aux buts et aux objectifs de la Convention, y compris ceux que 
commettraient des États qui ne sont pas parties à la Convention ou des acteurs autres que des 
États. 

23. La Conférence réaffirme que les États parties sont convenus de se consulter, à la demande 
de l�un quelconque d�entre eux, au sujet d�allégations d�emploi ou de menace de l�emploi 
d�armes biologiques ou à toxines. Elle réaffirme que chaque État partie s�est engagé à coopérer à 
toute enquête que le Conseil de sécurité pourrait entreprendre, ainsi qu�à coopérer sans réserve 
avec le Secrétaire général de l�Organisation des Nations Unies à la réalisation d�une telle 
enquête. 
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24. La Conférence encourage le Secrétaire général de l�Organisation des Nations Unies, 
conformément à la résolution 60/288 de l�Assemblée générale, à actualiser, avec l�aide des 
experts qu�il aura nommés, la liste des experts et des laboratoires, ainsi que les modalités et 
procédures techniques, mis à sa disposition aux fins de la conduite d�enquêtes rapides et 
efficaces sur toutes allégations d�emploi. Elle engage les États parties à tenir à jour des listes 
d�experts techniques et de laboratoires placés sous leur juridiction, qui seraient susceptibles 
d�aider le Secrétaire général. 

25. La Conférence note que la procédure ébauchée dans cet article ne préjuge pas de la 
prérogative des États parties d�examiner conjointement des allégations d�inexécution des 
dispositions de la Convention et de prendre les décisions voulues conformément à la Charte des 
Nations Unies et aux règles applicables du droit international. 

Article VII 

26. La Conférence note avec satisfaction que les dispositions de l�article VII n�ont pas été 
invoquées. 

27. La Conférence réaffirme que, au cas où ces dispositions seraient invoquées: 

i) Il conviendrait d�examiner promptement toute demande d�assistance et d�apporter en 
l�occurrence une réponse appropriée; 

ii) Les États parties pourraient, en attendant que le Conseil de sécurité se prononce, 
fournir une assistance d�urgence en temps utile si la demande en était faite; 

iii) L�Organisation des Nations Unies pourrait, avec l�aide des États parties ainsi que des 
organisations intergouvernementales appropriées, comme l�Organisation des 
Nations Unies pour l�alimentation et l�agriculture (FAO), le secrétariat de la 
Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), l�Organisation 
mondiale de la santé animale (OIE) et l�Organisation mondiale de la santé (OMS), 
jouer un rôle de coordination dans la fourniture de l�assistance envisagée. 

28. La Conférence note que les moyens nationaux prévus par les États parties contribuent aux 
capacités dont dispose la communauté internationale pour intervenir en cas de flambées de 
maladies, y compris celles qui pourraient être dues à un emploi d�armes biologiques ou à toxines, 
d�enquêter sur ces flambées et en atténuer les effets. 

29. La Conférence réaffirme qu�il est nécessaire d�envisager une procédure détaillée afin que 
les États parties puissent fournir en temps utile une assistance d�urgence si la demande en est 
faite. Dans ce contexte, elle prie le Département des affaires de désarmement de l�Organisation 
des Nations Unies de dresser un inventaire des types d�assistance que les États parties pourraient 
fournir en application de cet article si la demande en était faite. 

30. La Conférence affirme que les États parties se sont engagés à fournir une assistance ou à en 
faciliter la fourniture à tout État partie qui en fait la demande, si le Conseil de sécurité décide que 
cet État a été exposé à un danger ou à des dommages du fait d�actes commis par des États qui ne 
sont pas parties à la Convention ou par des acteurs autres que des États et qui ne concordent pas 
avec le but et les objectifs de la Convention. 
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Article VIII 

31. La Conférence lance un appel à tous les États parties au Protocole de Genève de 1925 afin 
qu�ils remplissent les obligations qui leur incombent en vertu de cet instrument et elle engage 
tous les États qui ne sont pas encore parties au Protocole à y adhérer sans plus attendre. 

32. La Conférence reconnaît que le Protocole de Genève de 1925, qui interdit l�utilisation de 
moyens de guerre bactériologiques, et la Convention sur les armes biologiques se complètent 
l�un l�autre. Elle réaffirme qu�aucune disposition de la Convention ne doit être interprétée 
comme restreignant ou amoindrissant de quelque façon que ce soit les obligations assumées par 
un État en vertu du Protocole de Genève de 1925. 

33. La Conférence réitère son appel au retrait de toutes les réserves exprimées au sujet du 
Protocole de Genève de 1925 qui ont un rapport avec la Convention. Elle réaffirme que le fait de 
se réserver le droit, fût-il conditionnel, de riposter par l�emploi de l�un quelconque des objets 
interdits par la Convention est tout à fait incompatible avec cette dernière. 

Article IX 

34. La Conférence rappelle que l�article IX affirme l�objectif reconnu d�une interdiction 
efficace des armes chimiques. 

35. La Conférence constate avec satisfaction que la Convention sur l�interdiction de la mise au 
point, de la fabrication, du stockage et de l�emploi des armes chimiques et sur leur destruction 
est entrée en vigueur le 29 avril 1997 et que, à ce jour, 181 instruments de ratification ou 
d�adhésion ont été déposés auprès de l�Organisation des Nations Unies. Elle lance un appel à 
tous les États parties à la Convention sur les armes chimiques afin qu�ils s�acquittent des 
obligations assumées en vertu de cette Convention et engage tous les États qui ne l�ont pas 
encore fait à y adhérer sans tarder. 

Article X 

36. La Conférence souligne l�importance que revêtent le respect et l�application des 
dispositions de l�article X. 

37. La Conférence conçoit que cet article offre aux États parties un moyen de faciliter 
l�échange d�équipements, de matières et de renseignements à des fins pacifiques ainsi que de 
participer à un tel échange. 

38. La Conférence souligne que les mesures prises en application de l�article X doivent 
concorder avec les objectifs et les dispositions de la Convention. 

39. La Conférence réaffirme l�engagement de tous les États parties d�appliquer pleinement et 
complètement cet article. Elle mesure que les progrès scientifiques et technologiques récents de 
la biotechnologie, s�ils accroissent les possibilités de coopération entre États parties et font de 
ces activités des facteurs de renforcement de la Convention qui ont une importance critique, 
risquent aussi d�accroître les possibilités d�un emploi abusif tant de la science que de la 
technologie. Par conséquent, la Conférence engage les États parties, en particulier ceux qui sont 
les plus avancés dans ce domaine, à adopter des mesures constructives en vue de promouvoir la 
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coopération internationale, en particulier avec des pays moins avancés à cet égard, et le transfert 
de technologie, surtout vers de tels pays, dans des conditions égales et impartiales, et de favoriser 
ainsi la réalisation des objectifs essentiels de la Convention, tout en veillant à ce que la 
promotion de la science et de la technologie soit entièrement conforme à l�objet et au but 
pacifiques de la Convention. 

40. La Conférence réaffirme qu�il y a lieu de développer encore les moyens institutionnels 
existants d�assurer une coopération multilatérale entre tous les États parties, afin de promouvoir 
une coopération internationale à des applications pacifiques dans des domaines intéressant la 
Convention, notamment la médecine, la santé publique, l�agriculture et l�environnement. 

41. La Conférence appelle de ses v�ux le recours aux moyens institutionnels dont disposent 
actuellement les organismes des Nations Unies et d�autres organisations internationales, 
conformément à leurs mandats respectifs, pour promouvoir les objectifs de l�article X. À cet 
égard, la Conférence engage les États parties, l�Organisation des Nations Unies et ses institutions 
spécialisées à prendre de nouvelles mesures concrètes relevant de leur compétence pour faciliter 
un échange aussi large que possible d�équipements, de matières et de renseignements 
scientifiques et techniques ayant un rapport avec l�emploi d�agents bactériologiques 
(biologiques) et de toxines à des fins pacifiques, ainsi que pour promouvoir la coopération 
internationale dans ce domaine. 

42. La Conférence mesure en outre qu�il devrait exister des mécanismes de coordination 
efficaces entre les institutions spécialisées des Nations Unies et les organismes internationaux et 
régionaux, en vue de faciliter la coopération scientifique et le transfert de technologie. 

43. La Conférence souligne que les États parties ne devraient pas faire usage des dispositions 
de la Convention pour imposer, de quelque manière ou en quelques circonstances que ce soit, des 
restrictions ou des limitations aux transferts de connaissances scientifiques, de techniques, 
d�équipements et de matières, qui sont effectués à des fins compatibles avec les objectifs et les 
dispositions de la Convention. 

44. La Conférence reconnaît qu�une application effective de mesures nationales s�impose en 
vue de mieux mettre en �uvre l�article X. À cet égard, elle engage les États parties à revoir leurs 
réglementations nationales en matière d�échanges et de transferts internationaux afin de s�assurer 
qu�elles concordent avec les objectifs de la Convention et les dispositions de tous ses articles. 

45. La Conférence engage les États parties à élaborer, y compris au moyen de contributions 
volontaires, des mécanismes de surveillance des maladies des êtres humains, des animaux et des 
plantes et à appuyer des programmes d�intervention efficaces aux échelons national, bilatéral, 
régional et multilatéral, y compris par la voie d�accords appropriés à même de promouvoir 
l�échange régulier de renseignements scientifiques et techniques dans le domaine de la biologie. 

46. La Conférence engage les États parties à soumettre annuellement des rapports sur la 
manière dont cet article est appliqué, et prie le Secrétaire général de compiler ces rapports 
chaque année, pour l�information des États parties. 

47. La Conférence: 
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i) Encourage les États parties à continuer de renforcer, eu égard à leurs mandats 

respectifs, les organisations internationales qui travaillent sur les maladies 
infectieuses et les réseaux internationaux existants, en particulier ceux de l�OMS, 
de la FAO, de l�OIE et de la CIPV; 

ii) Note que le rôle de ces organisations est limité aux aspects phytosanitaires, 
zoosanitaires, épidémiologiques et de santé publique de toutes flambées de maladies, 
tout en reconnaissant l�utilité des informations échangées avec elles; 

iii) Encourage les États parties à améliorer la communication d�informations issues de la 
surveillance des maladies à tous les niveaux, y compris avec l�OMS, la FAO, l�OIE 
et la CIPV; 

iv) Invite les États parties à continuer de mettre en place ou d�améliorer les capacités 
nationales et régionales de surveillance, de dépistage et de diagnostic des maladies 
infectieuses et de lutte contre ces maladies, sans oublier d�autres menaces 
biologiques possibles, eu égard auxquelles il s�agirait notamment de mettre en place 
des centres régionaux de surveillance biologique, et les invite à intégrer ces efforts 
dans des plans nationaux ou régionaux de gestion des situations d�urgence et des 
catastrophes; 

v) Invite les États parties à utiliser autant que possible les normes, directives et 
recommandations existantes; 

vi) Engage les États parties en mesure de le faire à continuer de soutenir, directement et 
par l�intermédiaire d�organisations internationales, le renforcement des capacités et 
la recherche dans les pays ayant besoin d�aide dans les domaines de la surveillance, 
du dépistage et du diagnostic des maladies infectieuses, ainsi que de la lutte contre 
ces maladies; 

vii) Invite les États parties à encourager la mise au point et la production de vaccins et de 
médicaments pour le traitement des maladies infectieuses, y compris par le biais 
d�une coopération internationale et, selon qu�il convient, de partenariats entre les 
secteurs public et privé. 

48. La Conférence reconnaît le rôle important du secteur privé dans le transfert de technologie 
et d�information, et est consciente de tout l�éventail d�organismes des Nations Unies qui 
participent déjà à une coopération internationale intéressant la Convention sur les armes 
biologiques. 

Article XI 

49. La Conférence réaffirme que les dispositions de l�article XI devraient en principe être 
appliquées de façon à ne pas compromettre l�universalité de la Convention.  

50. La Conférence réaffirme que, si une proposition d�amendement était faite en application de 
cet article, les dépositaires notifieraient la proposition à tous les États parties et encourageraient 
ces derniers à faire connaître aux dépositaires leurs vues sur le point de savoir s�il y a lieu de 
modifier la Convention; les dépositaires prendraient ensuite toutes dispositions que demanderait 
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une majorité des États parties, y compris la convocation éventuelle d�une conférence ouverte à 
tous les États parties à la Convention. 

Article XII 

51. La Conférence réaffirme que les conférences d�examen constituent un moyen efficace 
d�examiner le fonctionnement de la Convention en vue de s�assurer que ses dispositions sont 
appliquées et ses objectifs atteints, en particulier en ce qui concerne toutes réalisations 
scientifiques et techniques nouvelles ayant un rapport avec la Convention. Elle recommande 
donc que des conférences d�examen continuent d�avoir lieu tous les cinq ans au moins. 

52. La Conférence décide que la septième Conférence d�examen aura lieu à Genève au plus 
tard en 2011 et devrait examiner le fonctionnement de la Convention eu égard, notamment: 

i) À toutes réalisations scientifiques et techniques ayant un rapport avec la Convention; 

ii) Aux progrès enregistrés par les États parties dans l�exécution, à l�échelon national, 
des obligations qu�ils ont contractées en vertu de la Convention; 

iii) À tous faits nouveaux intervenus sur le plan de la sécurité internationale qui 
pourraient avoir une incidence sur le fonctionnement de la Convention; 

iv) Aux résultats des activités et procédures convenues à la sixième Conférence 
d�examen, y compris les travaux intersessions à mener de 2007 à 2010. 

Article XIII 

53. La Conférence réaffirme que la Convention a été conclue pour une durée illimitée et est 
applicable en toutes circonstances; elle constate avec satisfaction qu�aucun État partie n�a exercé 
son droit de se retirer de la Convention. 

Article XIV 

54. La Conférence note avec satisfaction que neuf États ont adhéré à la Convention ou l�ont 
ratifiée depuis qu�a eu lieu la cinquième Conférence d�examen. 

55. La Conférence invite les États qui n�ont pas encore ratifié la Convention ou n�y ont pas 
encore adhéré à le faire sans attendre et lance un appel aux États qui n�ont pas encore signé la 
Convention pour qu�ils se joignent aux États parties à l�instrument et contribuent ainsi à une 
adhésion universelle à la Convention. 

56. La Conférence encourage les États parties à prendre des mesures en vue de convaincre les 
États qui n�y sont pas parties d�adhérer sans attendre à la Convention et se réjouit tout 
particulièrement de toutes initiatives régionales susceptibles d�entraîner une plus large adhésion 
à la Convention. 
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Article XV 

57. La Conférence décide que, outre les cinq langues énumérées à l�article XV, l�arabe sera 
considéré comme étant une langue officielle de la Convention aux fins de toutes réunions des 
États parties et de toutes communications formelles portant sur le fonctionnement de la 
Convention. 

Troisième partie: Décisions et recommandations 

[Il reste à débattre de cette partie, où pourront être mentionnés un programme de travail 
intersessions, des plans d�action, une unité d�appui à l�application de la Convention, etc.] 
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Annex II 
 

[ENGLISH ONLY] 
 

PROPOSED LANGUAGE SUBMITTED TO  
THE COMMITTEE OF THE WHOLE 

 
Preamble 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
1. THE STATES PARTIES TO THE CONVENTION ON THE PROHIBITION OF THE 
DEVELOPMENT, PRODUCTION AND STOCKPILING OF BACTERIOLOGICAL 
(BIOLOGICAL) AND TOXIN WEAPONS AND ON THEIR DESTRUCTION, WHICH MET 
IN GENEVA FROM 20 NOVEMBER TO 8 DECEMBER 2006 TO REVIEW THE 
OPERATION OF THE CONVENTION, SOLEMNLY DECLARE: 
 
2. Their reaffirmation of their determination to act with a view to achieving effective 
progress towards general and complete disarmament, including the prohibition and elimination 
of all types of weapons of mass destruction, and their conviction that the prohibition of 
development, production, use and stockpiling of chemical and bacteriological (biological) 
weapons and their elimination, through effective measures, will facilitate the achievement of 
general and complete disarmament under strict and effective international control; 
 
3. Their conviction that strengthening the Convention will be realized through the full 
implementation of all its provisions in a comprehensive and non-discriminatory manner, 
 
4. Their reaffirmation that under any circumstances the development, production, use, and 
stockpiling of bacteriological (biological) and toxin weapons is effectively prohibited under 
Article I of the Convention; 
 
5. Their recognition that purposes of this Convention include the prohibition of the use of 
biological weapons; 
 
6. Their continued determination, for the sake of mankind, to exclude completely the 
possibility of the use of bacteriological (biological) agents and toxins as weapons, and their 
conviction that such use would be repugnant to the conscience of mankind; 
 
7. Their reaffirmation of their firm commitment to the purposes of the Preamble and the 
provisions of the Convention, and of their belief that universal adherence to the Convention 
would enhance international peace and security; 
 
8. Their strong conviction that non-Parties to the Convention that enjoy advanced 
biotechnology, in particular those situated in volatile regions, are considered as a source of threat 
to the international and regional peace and security; 
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9. Their conviction that the implementation of the provisions of the Convention should not 
hamper economic, scientific and technological development and International cooperation in the 
field of peaceful biological activities; 

10. Their belief that imposing restrictions and/ or limitations on transfer for peaceful 
purposes of science, information, technology, equipment and materials is a violation of the 
Convention;  

11. Their affirmation that the Final Declarations of the previous BWC Review Conferences 
remain valid; 

12. Have agreed as follows: 

Article I 

Cuba on behalf of the Non-Aligned Movement and other States 

13. The Final Declaration should: 

(i) Strongly support the provisions of Article I of the Convention; 

(ii) Strongly reaffirm that the use by the States Parties, in any way and under any 
circumstances, of microbial or other biological agents or toxins, that is not 
consistent with prophylactic, protective or other peaceful purposes, is effectively 
a violation of Article I of the Convention; 

(iii) Reaffirm that the Convention unequivocally covers all microbial or other 
biological agents or toxins, naturally or artificially created or altered, as well as 
their components, whatever their origin or method of production, of types and in 
quantities that have no justification for prophylactic, protective or other peaceful 
purposes;  

(iv) Reaffirm other understandings under this Article, reflected in the Final 
Declarations of earlier Review Conferences; 

(v) Reaffirm the undertaking given by the States Parties in previous review 
conferences that all developments and advances in science and technology 
relevant to the Convention apply to Article I. 

Finland on behalf of the European Union 

14. The Conference declares that the Convention is comprehensive in its scope and that all 
naturally or artificially created or altered microbial and other biological agents and toxins as well 
as their components, regardless of their origin and method of production, are unequivocally 
covered by the prohibitions as defined in Article I. Further, that the Convention prohibits the 
development, production, stockpiling, other acquisition or retention of such agents and toxins 
which are harmful to humans, animals and plants, of types and in quantities that have no 
justification for prophylactic, protective or other peaceful purposes. The Conference also 
declares that the prohibitions as defined in Article I apply to all scientific and technological 
developments in all fields of science relevant to the Convention. 
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15. The Conference recalls that use, in any way and under any circumstances, of such agents 
or toxins that is not consistent with prophylactic, protective or other peaceful purposes is a 
violation of the Convention.  The Conference condemns any use of biological agents or toxins as 
weapons in war, armed conflict, or for hostile purposes, including as tools of terrorism. 
 
India 
 
16. The Conference reaffirms that the Convention prohibits the development, production, 
stockpiling, other acquisition or retention of microbial or other biological agents or toxins 
harmful to plants and animals, as well as humans, of types and in quantities that have no 
justification for prophylactic, protective or other peaceful purposes. 
 
17. The Conference reaffirms that the use by the States Parties, in any way and under any 
circumstances, of microbial or other biological agents or toxins, that is not consistent with 
prophylactic, protective or other peaceful purposes, is effectively a violation of Article I of the 
Convention. 
 
18. The Conference reaffirms the undertaking in Article I never in any circumstances 
develop, produce, stockpile or otherwise acquire or retain weapons, equipment or means of 
delivery designed to use such agents or toxins for hostile purposes or in armed conflict, in order 
to exclude completely and forever the possibility of their use. 
 
19. The Conference also reaffirms that the Convention unequivocally covers all microbial or 
other biological agents or toxins, naturally or artificially created or altered, as well as their 
components, whatever their origin or method of production, of types and in quantities that have 
no justification for prophylactic, protective or other peaceful purposes. 
 
20. The Conference, conscious of apprehensions arising from relevant scientific and 
technological developments, inter alia, in the fields of microbiology, biotechnology, molecular 
biology, systems biology, synthetic biology, genetic engineering, genomics and proteomics, and 
the possibilities of their use inconsistent with the objectives and provisions of the Convention, 
reaffirms that the undertaking given by the States Parties in Article I applies to all such 
developments. 
 
21. The Conference notes that experimentation involving open-air release of pathogens or 
toxins harmful to man, animals and plans that have no justification for prophylactic, protective of 
other peaceful purposes is inconsistent with the undertakings contained in Article I. 
 
22. The Conference appeals through the States Parties to their scientific communities to lend 
their support only to activities that have justification for prophylactic, protective or other 
peaceful purposes, and refrain from undertaking or supporting activities which are in breach with 
the obligations deriving from provisions of the Convention. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
23. The Conference considers biological weapons as a threat to humanity. 
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24. The Conference emphasizes that the use of biological and toxin weapons in any way and 
under any circumstances, is effectively a violation of Article I of the Convention and the 
Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, poisonous or other Gases, and 
Bacteriological Methods of Warfare. 
 
25. The Conference expresses its concern on development, production and use of ethnic 
weapons and considers it as a crime against humanity. 
 
26. The Conference considers the development and use of biological agents and toxins for 
hostile purposes under any pretext and in any form as a violation of Article I of the Convention. 
 
27. The Conference underlines that �hostile purposes� referred to in Article I of the 
Convention includes the use of biological agents and toxins in a military or covert operation 
against humans, animals and plants.  
 
28. The Conference emphasizes that �microbial or other biological agents, or toxins� referred 
to in Article I of the Convention include only the agents capable of being transformed to 
biological weapons against humans, animals and plants. The Conference also emphasizes that 
�types and quantities� referred to in the same Article needs to be defined in the framework of a 
multilaterally negotiated legally binding instrument to strengthen the Convention. 
 
New Zealand 
 
29. The Conference reaffirms the understanding that the scope of Article I includes a 
prohibition on the use of biological weapons, as well as prohibitions on development, 
production, stockpiling, acquisition and retention. 
 
Pakistan 
 
30. The Conference recognizes that Article 1 provides a comprehensive scope of 
prohibitions.  The scope of the Convention is robust enough to cover all substances produced by 
recent scientific and technological applications of biosciences which do not have peaceful 
applications.  
 
31. The Conference notes that the scope of Article 1 cannot be constrained by the state of 
scientific and technological knowledge at a particular time. Taking into account additional 
understandings, it is to be interpreted to take into account all developments in science and 
technology which can be seen in violation of the general prohibitions contained in this Article. 
 
32. The Conference reaffirms that the Convention effectively prohibits the use of biological 
and toxin weapons. 
 
United States of America 
 
33. The Conference notes the importance of Article I as the provision which defines the 
scope of the Convention. The Conference reaffirms its support for the provisions of this Article. 
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34. The Conference understands that the States Parties� compliance with their obligation not 
to �develop, produce, stockpile, or otherwise acquire or obtain, under any circumstances, 
biological agents or toxins, weapons, equipment, or means of delivery of agents for non-peaceful 
purposes� means that other States Parties or non-State actors will be effectively precluded from 
gaining access to such items from facilities operated by States Parties, thereby greatly 
complicating acquisition by such entities. 

35. The Conference emphasises that States Parties should commit to take measures to 
preclude non-State actors from illicitly exploiting otherwise legitimate activities by national 
governments. They should effectively implement national measures, which may be of a 
legislative or regulatory nature, or may involve disease surveillance. The effective 
implementation of national measures is a central component of ensuring compliance, which is 
critical to stemming the new biological weapons threat. 

36. The conference encourages States Parties to promote ethical and responsible behaviour of 
scientists, an action that complements national compliance objectives and contributes to overall 
international security. Such conduct is especially significant given the desire to preserve the free 
flow of information coupled with potential misuse of biotechnology. 

37. The Conference urges States Parties to ensure oversight of activities and facilities within 
their jurisdiction that engage in dual-use research and development to ensure compliance with 
Article I obligations, which can be done by developing and implementing national oversight 
plans that establish measures to ensure that appropriate biosecurity plans are in place. Such plans 
should be subject to regular review. 

Article II 

Finland on behalf of the European Union 

38. The Conference stresses the importance of the undertaking by each State Party, upon 
becoming a Party to the Convention, to destroy or to divert to peaceful purposes, all agents, 
toxins, weapons, equipment and means of delivery specified in Article I of the Convention, 
which are in its possession or under its jurisdiction or control.  

39. The Conference emphasises that States must take all necessary safety and security 
provisions to protect populations and the environment when carrying out such destruction and/or 
diversion.  They should provide appropriate information to all States Parties via the exchange of 
information under Form F. 

40. The Conference notes that any State that requires assistance or advice on the fulfilment of 
its obligations under Article II may consult and seek the cooperation or any other State Party in 
accordance with Article V. 

India 

41. The Conference recognizes that for any State acceding to the Convention after entry into 
force of the Convention, the destruction or diversion to peaceful purposes specified in Article II 
would be completed upon accession to the Convention. The Conference emphasizes that the 
destruction or diversion to peaceful purposes specified in Article II should be carried out 
completely and effectively. 
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42. The Conference notes the importance of Article II and welcomes the statements made by 
States which have become Parties to the Convention since the Third Review Conference that 
they do not possess agents, toxins, weapons, equipment or means of delivery referred to in 
Article I of the Convention. 
 
43. The Conference stresses that Sates which become Parties to the Convention, 
implementing the provisions of this Article, shall observe all necessary safety precautions to 
protect population and the environment. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
44. The Conference recognizes that for any State acceding to the Convention after the entry 
into force of the Convention, the destruction or diversion to peaceful purposes specified in 
Article II would be completed upon accession to the Convention. 
 
45. The Conference emphasizes that the destruction or diversion to peaceful purposes 
specified in Article II should be carried out completely and effectively. 
 
Pakistan 
 
46. The Conference emphasizes the obligation for the complete and effective destruction or 
diversion to peaceful purposes, all agents, toxins, weapons, equipment and means of delivery 
specified in Article 1, for any State acceding to the Convention.  
 
United States of America 
 
47. The Conference notes the importance of Article II, which requires States Parties to 
�destroy or divert to peaceful purposes � all agents, toxin, weapons � in its possession or 
under its jurisdiction or control.� 
 
48. The Conference further notes that Article II obligates States Parties to ensure the 
identification and elimination of all illicit activities of either State or non-State actors, foreign or 
domestic, within their national territory or in other areas under their jurisdiction or control. 
 
Article III 
 
Brazil 
 
49. In order to fulfill the obligations under this article and to facilitate import and export 
control, the States Parties to this Convention agree to elaborate a harmonized reference list of 
microbiological and biological agents, toxins, materials and technologies, related to the 
production, development, stockpiling and use of biological weapons . 
 
China 
 
50. The Conference reaffirms the conviction of States Parties that the provisions of this 
article should not be used, in any way or under any circumstance, to impose restrictions or 
limitations on the transfers for purposes consistent with the objectives and purposes of the 
Convention of scientific knowledge, technology, equipment and materials under Article X. 
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Finland on behalf of the European Union 
 
51. The Conference notes the importance of Article III and affirms that this Article is 
sufficiently comprehensive to cover any recipient whatsoever at international, national or 
subnational levels. 
 
52. The Conference acknowledges that the provision in Article III ��not to transfer�, 
directly or indirectly �� obligates States Parties to take legislative and other measures to 
prohibit and prevent both direct and indirect transfers relevant to the scope of this Convention as 
specified in Article I  to States or non-State actors for purposes prohibited under the Convention. 
 
53. The Conference agrees that such measures must include control of authorised access to 
and handling of dangerous biological agents and toxins for purposes not prohibited by the 
Convention, including measures to protect and safeguard such materials. 
 
54. The Conference notes that the provisions of Article III do not impose restrictions and/or 
limitations on transfers for purposes consistent with the objectives and purposes of the 
Convention. 
 
India 
 
55. The Conference notes the importance of Article III and reaffirms that Article III is 
sufficiently comprehensive to cover any recipient whatsoever at international, national and sub-
national levels. 
 
56. The conference calls for appropriate measures by all Sates parties to give effect to their 
undertakings under this Article and emphasizes that transfers relevant to the Convention should 
be authorized only if the intended use is for purposes not prohibited under the Convention. 
 
57. The Conference reiterates that the provisions of this Article should not be used to impose 
restrictions and/or limitations on the transfers for purposes consistent with the objectives and 
purposes of the Convention of scientific knowledge, technology, equipment and materials under 
Article X. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
58. The Conference reiterates that the provisions of this Article should not be used in any 
way and under any circumstance to impose restrictions and/or limitations on the transfer for 
purposes consistent with the objectives and the provisions of the Convention of scientific 
knowledge, technology, equipment and materials under Article X. 
 
59. The Conference calls upon States Parties not to transfer any biological agents, toxins, 
equipment and materials which may be used for hostile purposes to non Parties, in order to 
facilitate the realization of the universality of the Convention. 
 
60. The Conference stresses that the implementation of Article III must be carried out in 
accordance with the provisions of the Convention. 
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Japan 
 
61. The Conference urges States Parties to take any legislative or administrative measures, 
within their constitutional and legislative procedures, to ensure effective implementation of 
Article III. The Conference calls for implementation and enforcement of these national 
measures, including the introduction of catch-all controls as deemed necessary, in order to 
prevent any recipient, including a State not party, from acquiring biological agents or toxins of 
types and in quantities that have not jurisdiction for prophylactic, protective or other peaceful 
purposes. In this regard, the Conference recognises the need to ensure that the effective 
implementation and enforcement of Article III is consistent with national obligations under 
United Nations Security Council Resolution 1540 and 1673. 
 
62. The Conference invites the States Parties to promote, as appropriate, educational outreach 
to stakeholders such as their domestic industry and research institutions on national measures 
relevant to Article III.  
 
United States of America 
 
63. The Conference recognises the key importance of Article III, and affirms that Article III 
is sufficiently comprehensive to cover any recipient whatsoever at international, national or sub-
national levels. 
 
64. The Conference emphasises that the provisions of Article III that �Each State Party to 
this Convention undertakes not to transfer to any recipient whatsoever, directly or indirectly �� 
obligates States Parties not only to refrain from direct transfers of items that are prohibited by the 
Convention, but also to take the steps necessary and foreseeable to preclude their indirect 
transfer. This step can be completed in part by enacting adequate security measures and export 
controls that prohibit the diversion of such items to either State or non-State actors, foreign or 
domestic, for purposes prohibited under the Convention. 
 
65. The Conference notes that, in order to minimise the possibility that an indirect transfer to 
a State or non-State actor may occur through negligence on the part of a State Party rather than 
from an intentional act, States Parties should implement laws that define who may rightly 
receive, hold, and work with dangerous biological agents. 
 
66. The Conference encourages States Parties to ensure that all dangerous biological agents 
are adequately protected and safeguarded to avoid transfer to unauthorised entities. 
 
67. The Conference notes that Article III does not preclude sharing information concerning 
prohibited items and activities that supports peaceful activities, including biodefence and public 
health, at the international, national or sub-national level. 
 
68. The Conference also encourages States Parties to ensure that appropriate pathogen 
security practices are in place at relevant facilities to adequately control access and transfer of 
dangerous biological agents, and that programmes to assess the adequacy of such practices and 
the security of pathogens are established on a site-specific basis. 
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69. The Conference urges States Parties to support the development of training and education 
programmes for those granted access to dangerous agents to ensure they know the risks of 
working with such agents as well as their country�s obligations under the Convention that impact 
the use of dual-use agents. 
 
70. The Conference stresses that implementation of this Article is consistent with national 
obligations under United Nations Security Council Resolution 1540. 
 
Article IV 
 
Canada 
 
71. The Conference underlines the importance of legislation and regulations regarding, inter 
alia, biosecurity which includes the protection of information technology, personnel, operational 
and physical protection of laboratories and facilities, to prevent unauthorised access to and 
removal of microbial and other biological agents and toxins. 
 
72. The Conference notes the importance of codes of conduct and ethical standards as 
enablers of awareness. 
 
China 
 
73. The Conference recognises the necessity to establish a national focal point in facilitating 
implementation of the Convention and encourages all States Parties to have the national focal 
point in place as soon as possible.  
 
Croatia 
 
74. Suggestion � addressing natural and legal persons: If States Parties would like to address 
natural and legal persons Croatia suggest replacement of the phrase �persons possessing the 
nationality� by the phrase �nationals of the State Party and legal persons registered on its 
territory.� 
 
75. Alternative suggestion � addressing exclusively natural persons: If States Parties would 
like to address only natural persons we suggest replacement of the phrase �persons possessing 
the nationality� by the single world �nationals�.   
 
Finland on behalf of the European Union 
 
76. The Conference underlines the importance of Article IV under which each State Party 
shall, in accordance with its constitutional process, take any necessary measures to prohibit and 
prevent any acts or actions that could contravene the Convention anywhere within the territory of 
such State, under its jurisdiction or control.  States Parties welcomed the significant exchange of 
information on this issue at their Meeting in 2003 (BWC/MSP/2003/4 (Vol. I)) and endorsed the 
report of that Meeting. 
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77. The States Parties recognise the need to ensure, through the review and/or adoption of 
national legislative and other measures, including criminal and civil penalties, the fulfilment of 
their obligations under the Convention in order, inter alia, to exclude the use of biological and 
toxin weapons by non-State actors in terrorist or criminal activities. The Conference invites each 
State Party to consider, if constitutionally possible and in conformity with international law, the 
application of such measures to actions taken anywhere by persons possessing its nationality.  
 
78. The Conference notes those measures already taken by a number of States Parties. In this 
context, the Conference also recalls United Nations Security Council Resolution 1540 (2004) 
that places obligations on all States.  
 
79. The Conference invites States Parties that are in a situation to assist other States in 
developing such national action plans to offer and provide assistance, if invited to do so. The 
Conference also encourages such initiatives on a regional basis. 
 
80. The Conference also notes the importance of inclusion of information dealing with 
prohibitions and provisions contained in the Biological and Toxin Weapons Convention and the 
Geneva Protocol of 1925 as well as respective national legislative and other measures in medical, 
scientific and military education programmes, and in this context recognises the value of codes 
of conduct. States Parties endorse the outcome of their Meeting in 2005 on this subject 
(BWC/MSP/2005/3). 
 
India 
 
81. The Conference underlines the importance of Article IV. It reaffirms the commitment of 
States Parties to take the necessary national measures under this Article, in accordance with their 
constitutional processes. These measures are to ensure the prohibition and prevention of the 
development, production, stockpiling, acquisition or retention of the agents, toxins, weapons, 
equipments and means of delivery specified in Article I of the Convention anywhere within their 
territory, under their jurisdiction or under their control, in order to prevent their use for purposes 
contrary to the Convention. The States Parties recognize the need to ensure, through the review 
and/or adoption of national measures, the effective fulfillment of their obligations under the 
Convention in order, inter alia, to exclude use of biological and toxin weapons in terrorist or 
criminal activity. 
 
82. The Conference notes those measures already taken by a number of States Parties in this 
regard, for example the adoption of penal legislation, and reiterates its call to any State Party that 
has not yet taken any necessary measures to do so immediately, in accordance with its 
constitutional processes. Such measures should apply within its territory, under its jurisdiction or 
under its control anywhere. The Conference invites each State Party to consider, if 
constitutionally possible and in conformity with international law, the application of such 
measures also to actions taken anywhere by natural persons possessing its nationality. 
 
83. The Conference notes the importance of: 
 

(i) Legislative, administrative and other measures designed to enhance domestic 
compliance with the Convention; 
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(ii) Legislation regarding the physical protection of laboratories and facilities to 
prevent unauthorized access to and removal of microbial or other biological 
agents, or toxins; 

 
(iii) Inclusion in textbooks and in medical, scientific and military education 

programmes of information dealing with the prohibitions and provisions 
contained in the Biological and Toxin weapons Convention and the Geneva 
Protocol of 1925. 

 
84. The Conference welcomes information provided by States parties in response to the 
confidence-building measure agreed to at the Third Review Conference entitled �Declaration of 
legislation, regulations and other measures�. In addition, the Conference encourages all States 
Parties to provide any useful information on the implementation of such measures. 
 
85. The Conference encourages cooperation and initiatives, including regional ones, towards 
the strengthening and implementation of the Biological and Toxin Weapons Convention regime. 
 
86. The Conference reaffirms under all circumstances the use of bacteriological (biological) 
and toxin weapons is effectively prohibited by the Convention. 
 
87. The Conference recalls that, at the 2003 Meeting of States Parties, States Parties had 
noted that, notwithstanding the differing legal and constitutional arrangements among the Sates 
parties to the Convention, States have adopted similar basic approaches and share common 
principles. The States Parties had stressed the need for undertaking activities at national level in 
keeping their obligations and responsibilities to strengthen and implement the Convention. The 
States Parties had agreed, to that end, on the value of reviewing, and where necessary, enacting 
or updating national legal, including regulatory and penal, measures which ensure effective 
implementation of the prohibition of the Convention, and which enhance effective security of 
pathogens and toxins. They had also agreed on the need for comprehensive and concrete national 
measures to secure pathogen collections and their control of their use for peaceful purposes. 
There was a general recognition of the value of bio-security measures and procedures, which will 
ensure that such dangerous materials are not accessible to persons who might or could misuse 
them for purposes contrary to the Convention. 
 
88. The Conference also recalls that, at the 2004 Meeting of States Parties, States Parties had 
recognized that: 
 

(i) infectious disease outbreaks can be contained and suppressed through early-
detection, immediate response and co-operation and support at the national and 
international level; 

 
(ii) strengthening and broadening national and international surveillance, detection, 

diagnosis and combating of infectious disease may support the object and purpose 
of the Convention; 

 
(iii) the primary responsibility for surveillance, detection, diagnosis and combating of 

infectious diseases rests with States Parties, while the WHO, FAO and OIE have 
global responsibilities, within their mandates, in this regard. The respective 
structures, planning and activities of States Parties and the WHO, FAO and OIE 
should be co-ordinated with and complement one another; 
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(iv) scientific and technological developments have the potential to significantly 

improve disease and surveillance and response. 
 

89. The States Parties had consequently agreed on the value of: 
 

(i) supporting the existing networks of relevant international organizations for the 
surveillance, detection, diagnosis and combating of infectious diseases and acting 
to strengthen the WHO, FAO and OIE programmes, within their mandates, for the 
continued development and strengthening of, and research into, rapid effective 
and reliable activities for the surveillance, detection, diagnosis and combating of 
infectious diseases, including in the cases of emergencies of international 
concern; 

 

(ii) improving, wherever possible, national and regional disease surveillance 
capabilities, and, if in position to do so, assisting and encouraging, with the 
necessary agreement, other States Parties to do the same; 

 

(iii) working to improve communication on disease surveillance, including with the 
WHO, FAO and OIE, and among States Parties. 

 
90. At the same Meeting, the States Parties had also recognized that: 
 

(i) capabilities for responding to, investigating and mitigating the effects of cases of 
alleged use of biological or toxin weapons or suspicious outbreaks of disease 
promote the object and purpose of the Convention; 

 

(ii) States Parties� national preparedness and arrangements substantially contribute to 
international capabilities for responding to, investigating and mitigating the 
effects of cases of alleged use of biological or toxin weapons or suspicious 
outbreaks of disease; 

 

(iii) The Secretary-General�s investigation mechanism, set out in A/Res/45/561 and 
endorsed by the General Assembly in its resolution A/Res/45/57, represents an 
international institutional mechanism for investigating cases of alleged us of 
biological or toxin weapons. 

 

91. The States Parties had consequently agreed on the value of continuing to develop their 
own national capacities for response, investigation and mitigation, in cooperation with the 
relevant international and regional organizations, and, is in a position to do so, assisting and 
encouraging, with the necessary agreement, other States Parties to do the same; 
 
92. The Conference further recalls that at the 2005 Meeting of States Parties, the States 
Parties recognized that: 
 

(i) while the primary responsibility for implementing the Convention rests with 
States Parties, codes of conduct, voluntarily adopted, for scientists in the fields 
relevant to the Convention can support the object and purpose of the Convention 
by making a significant and effective contribution, in conjunction with other 
measures including national legislation, to combating the present and future 
threats posed by biological and toxin weapons, as well as by raising awareness of 
the Convention, and by helping relevant actors to fulfil their legal, regulatory and 
professional obligations and ethical principles; 
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(ii) codes of conduct should reflect the provisions of the Convention and contribute to 
national implementation measures; 

 
(iii) a range of different approaches exist to develop codes of conduct in view of 

differences in national requirements and circumstances; 
 

(iv) codes of conduct should avoid impeding scientific discovery, placing undue 
constraints on research or international cooperation and exchange for peaceful 
purposes; 

 
(v) science should be used for peaceful purposes only but has the potential to be 

misused in ways that are prohibited by the Convention, and therefore codes of 
conduct should require and enable relevant actors to have a clear understanding of 
the content, purpose and reasonably foreseeable consequences of their activities, 
and of the need to abide by the obligations contained in the Convention. 

 
93. At the same Meeting, the States Parties had also recognized that all of those with a 
responsibility for, or legitimate interest in, codes of conduct should be involved in their 
development, promulgation and adoption. The States Parties agreed on the value of codes of 
conduct applying not just to scientists, but to all those involved in scientific activity, including 
managers and technical and ancillary staff. They had agreed on the importance of codes of 
conduct being: 
 

(i) compatible with national legislation and regulatory controls and contributing to 
national implementation measures; 

 
(ii) simple, clear and easily understandable both to scientists and to wider civil 

society; 
 

(iii) relevant, helpful and effective for guiding relevant actors in making decisions and 
taking action in accordance with the purposes and objectives of the Convention; 

 
(iv) sufficiently broad in scope; 

 
(v) regularly reviewed, evaluated for effectiveness, and revised as necessary. 

 
94. Recognizing that it is important to build on and coordinate with existing efforts, and 
avoid imposing burdensome and duplicative measures, they had agreed on the value of: 
 

(i) demonstrating the benefits of codes and encouraging relevant actors to develop 
codes themselves; 

 
(ii) using existing codes, mechanisms, frameworks and bodies as far as possible; and 

 
(iii) tailoring adoption strategies according to the needs of each relevant sector. 
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Iran (Islamic Republic of) 
 
95. The Conference underlines that the �necessary measures� referred to in Article IV of the 
Convention may take different forms such as legislation, regulations, etc. Each State Party can 
determine and adopt the above-mentioned measures in accordance with its constitutional 
process. A �one size fits all� approach can not apply to the implementation of this Article.  
 
Japan 
 
96. The States Parties recognise the need to ensure, through the review and/or adoption of 
national measures, the effective fulfilment of their obligations under the Convention in order, 
inter alia, to exclude the use of biological and toxin weapons in terrorist or criminal activity. The 
States Parties also recognise that the efficient fulfilment of such obligations requires broad and 
multi-layered measures including those as described below. 
 
97. The Conference urges the States Parties to take or complement, as appropriate for their 
domestic systems and requirements, national measures in different fields related to the 
Convention, in order to ensure fully and effectively the prohibitions and preventions as required 
by the Convention. 
 
98. The Conference welcomes that, during the Meeting of Experts and the Meetings of States 
Parties in 2003, 2004 and 2005, a number of States Parties provided information on discussed 
issues. The Conference further welcomes that some States Parties have provided information on 
any actions, measures or other steps that they have taken on the basis o the relevant discussions, 
and encourages all States Parties in this regard to continually provide any relevant information 
on such actions, measures or other steps. 
 
99. Considering the work of the States Parties in 2003, as reported in BWC/MSP/2003/4, the 
Conference stresses the importance of legislative, administrative and other measures designed to 
enhance domestic compliance with the Convention, in particular the enactment of effective 
legislative measures, including penal legislation, to ensure the prohibitions set forth in the 
Convention. The Conference notes those measures taken by a number of States Parties in this 
regard, for example the adoption of penal legislation and reiterates its call to any State Party that 
has not yet taken any necessary measures to do so immediately, in accordance with its 
constitutional processes. 
 
100. The Conference notes that such measures should apply within their territory, under their 
jurisdiction or control anywhere. The Conference invites each State Party to consider, if 
constitutionally possible and in conformity with international law, the application of such 
measures also to take actions taken anywhere, both domestically and abroad, by natural persons 
possessing its nationality. 
 
101. The Conference urges each State Party to provide appropriate legal assistance, in 
accordance with its national legislation and international agreements to which it is party, in 
connection with criminal investigations or criminal proceedings relating to the prohibited 
activities specified in Article I of the Convention. 
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102. The Conference recognises the intricate relationship between the Convention and United 
Nations Security Council Resolution 1540 of 28 April 2004 and 1673 of 27 April 2006, and 
therefore, notes in this regard the importance of these resolutions. The Conference urges each 
State Party to fully implement the relevant Articles of the Convention consistent with those 
resolutions. 
 
103. Considering the work of the States Parties in 2003, as reported in BWC/MSP/2003/4, the 
Conference recognises the importance of measures to prevent the intentional theft, misuse, 
diversion or release of pathogens and toxins, as well as preventative measures against the 
accidental exposure to those pathogens and toxins. The Conference, therefore, urges States 
Parties to consider, in accordance with their constitutional processes, adopting and implementing 
national legislation and regulations for the security and oversight of pathogens and toxins, and if 
necessary, with penalties. 
 
104. The Conference also calls upon States Parties to ensure the effective operation of those 
measures in their laboratories and facilities processing and handling pathogens and toxins, for 
example, through the standardisation and promulgation of a series of those measures, and the 
encouragement of continuous and systematic training to laboratory workers. 
 
105. Considering the work of States Parties in 2004, as reported in BWC/MSP/2004/3, the 
Conference calls for the continuous efforts of the States Parties for enhancing preventative and 
response capabilities for natural or deliberate epidemics in cooperation with relevant 
international mechanisms, for example: 
 

(i) Enhance national disease surveillance capabilities, including the establishment of 
mandatory reporting mechanisms, early detection and notification systems to 
enable rapid response, in coordination with appropriate international mechanisms 
for the surveillance and reporting of infectious diseases, such as the World Health 
Organization (WHO), Food and Agriculture Organization (FAO) and World 
Organization for Animal Health (OIE). In this regard, the Conference stresses the 
importance of enhanced coordination and cooperation between the States Parties 
to the Convention and the relevant international organizations; 

 
(ii) Enhance national capabilities for responding to, investigating and mitigating the 

effects of cases of alleged use of biological or toxin weapons or suspicious 
outbreaks of disease, in cooperation with the relevant international and regional 
organizations; 

 
(iii) Enhance and coordinate with existing initiatives relevant to bioterrorism, such as 

those in the framework of the Global Health Security Initiative, G8, APEC, and 
Interpol. 

 
106. The Conference stresses the importance of the inclusion in textbooks and in medical, 
scientific and military education programmes of information dealing with the prohibitions and 
provisions contained in the Biological and Toxin Weapons Convention and the Geneva Protocol 
of 1925. 
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107. Considering the work of the States Parties in 2005, as reported in BWC/MSP/2005/3, the 
Conference encourages each State Party to make continuous efforts for development, 
promulgation, and adoption of codes of conduct and/or ethical standards for scientists with the 
involvement of domestic industry and scientific community. 
 
108. The Conference recognises that while the primary responsibility to effectively implement 
above-mentioned national measures rests with each State Party, some States Parties may need 
assistance and cooperation to that end. The Conference, therefore, therefore, encourages each 
State Party in a position to do so to provide necessary assistance and cooperation to he extent 
possible, upon request, to those States, including States not party to the Convention, that have 
not yet taken the appropriate national measures or who aim to further develop their national 
measures.  
 
Pakistan 
 
109. The Conference reaffirms the importance of the following measures: 
 

(i) Legislative, administrative and other measures designed to enhance domestic 
compliance with the BTWC;  

 
(ii) Inclusion of information of the BTWC in text books and medical and scientific 

and military education programmes; 
 

(iii) Adoption of codes of conduct at the national level as well as by the scientific 
community within each State Party for those engaged in relevant areas of science 
and technology.  

 
United States of America 
 
110. The Conference reaffirms the commitment of States Parties to take the necessary 
measures, in accordance with their constitutional processes, to ensure the prohibition and 
prevention of the development, production, stockpiling, acquisition, or retention of the biological 
agents, toxins, weapons, equipment and means of delivery specified in Article I of the 
Convention anywhere within their territory, under their jurisdiction or under their control, in 
order to prevent their use for purposes contrary to the Convention. 
 
111. The Conference calls to the attention of the States Parties two key phrases contained in 
Article IV relevant to the new biological weapon threat. Those phrases are �take any necessary 
measures� and �within the territory of such State, under its jurisdiction, or under its control 
anywhere.� 
 
112. The Conference notes that these phrases clearly define an obligation for States Parties to 
ensure that the prohibitions of the Convention not only are applied and enforced, not only to 
government entities, but also to non-State actors within the jurisdiction or control of a State 
Party. 
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113. The Conference urges States Parties not only pass laws but to take necessary steps for 
effective enforcement of those laws. 
 
114. The Conference understands that �necessary measures� to be taken by States Parties 
should include the promotion of public awareness of the need to report activities conducted 
within their territory that could conceivably be a violation of the Convention, and take action to 
mitigate the risk of Convention violations. 
 
115. The Conference urges States Parties to strengthen methods for disease surveillance (both 
naturally-occurring disease outbreaks and unusual or suspicious outbreaks) as an early indicator 
that individuals or groups within their territories might be violating the obligations of the 
Convention, and work cooperatively with relevant regional and international organizations, in 
keeping with their respective roles and responsibilities. 

 
116. The Conference reaffirms the commitment of States Parties to implement national 
legislation, including penal legislation, and to enforce the provisions of the Convention, and 
urges States Parties with relevant experience, and in a position to do so, to assist those States 
who request such assistance.  

 
117. The Conference encourages States Parties to implement national mechanisms to identify 
dangerous pathogenic microorganisms and toxins as well establish and maintain security of these 
agents.  
 
118. The Conference also encourages States Parties to promote a bottom-up national approach 
to adoption of codes of conduct for scientists working with dangerous pathogens and toxins. 
 
119. The Conference stresses that, as with other articles of the Convention, the 
implementation of Article VI of the Convention is consistent with national obligations under 
UNSCR 1540.  
 
Article V 
 
China 
 
120. The Conference reaffirms the important role of the confidence-building measures agreed 
upon at the Second and Third Review Conference in preventing ambiguity, doubt or suspicion 
and strengthening the trust among States Parties. 
 
121. The Conference urges all States Parties to submit confidence-building measures 
declaration annually and in a timely manner. 
 
122. The Conference recognises the need of further deliberation before the Seventh Review 
Conference, on ways and means of enhancing participation of States Parties in the confidence-
building measures declaration.  
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Finland on behalf of the European Union 
 
123. The Conference stresses the fundamental nature of the provisions of Article V and again 
calls upon any State encountering difficulties in relation to the objective of, or in the application 
of the provisions of, the Convention to make use of the procedures provided. 
 
124. To prevent or limit any ambiguity, doubt or suspicion and to strengthen the trust which is 
essential to peaceful international cooperation in the field of biotechnologies, the Conference 
furthermore reiterates the importance of exchanges of information, as established at the Second 
and Third Review Conferences. 
 
125. The Conference notes the limited information which the States Parties have hitherto 
submitted and exchanged in this context.  It urges all States Parties to participate annually in this 
exchange and hence cooperate in preserving and reinforcing the transparency required to 
maintain the authority of the Convention.  
 
126. With the aim of ensuring that all States Parties take part in the exchange of information 
and to facilitate the transmission of such information, the Conference has agreed on the 
following adjustments: 
 

(i) The procedure for exchanging information shall be secured and computerised. 
The data supplied by the United Nations Department for Disarmament Affairs 
(UN-DDA), and the information forwarded to it by the States Parties, shall be 
circulated by secure electronic means to other States Parties; 

 
(ii) The States Parties shall designate a national contact point, the contact details of 

which shall be sent to the UN-DDA.  The contact point shall be informed each 
year by the UN Secretary-General and by the UN-DDA of the deadline for 
submitting information under the information exchange procedure (15 April).  A 
reminder shall be issued after the deadline has passed if no data has been 
forwarded; 

 
(iii) The UN-DDA shall coordinate the exchange of information. 

 
India 
 
127. The Conference notes the importance of Article V and reaffirms the obligations assumed 
by States Parties to consult and cooperate with one and other in  solving any problems which 
may arise in relation to the objective of, or in the applications of the provisions of, the 
Convention. The Conference reiterates its appeal to States Parties made at the Third Review 
Conference to make all possible efforts to solve any problems which may arise in relation to the 
objective of, or in the application of the provisions of the Convention with a view towards 
encouraging strict observance of the provisions subscribed to. The Conference notes that this 
Article provides an appropriate framework for resolving any such problems, and reaffirms that 
any States Party which identifies such a problem should, as a rule, use these procedures to 
address and resolve it. 
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128. The Conference also reviewed the operation of the procedures to strengthen the 
implementation of the Provisions of Article V, which were adopted in the final Declaration of 
the Third Review Conference. While noting that these procedures have not yet been invoked, the 
Conference reaffirmed their present validity. The Conference calls upon any States Party which 
identifies a problem arising in relation to the objective of, or in the application of the provisions 
of the Convention to use these procedures, if appropriate, to address and resolve it.  
 
129. The Conference reaffirms that consultation and cooperation pursuant to this Article may 
also be undertaken through appropriate international procedures within the framework of the 
United Nations and in accordance with its Charter. 
 
130. In accordance with the decision of the Third Review Conference, the Conference 
reviewed the effectiveness of the confidence-building measures as agreed in the Final 
Declaration of the Third Review Conference. The Conference notes the continued importance of 
the confidence-building measures agreed upon at the Second and Third Review Conferences, as 
well as the modalities elaborated by the Ad Hoc Meeting of Scientific and Technical Expert from 
States Parties to the Convention, held in 1987. 
 
131. The Conference notes the background information document prepared by the United 
Nations Secretary-General providing data on the participation of States Parties in the agreed 
confidence-building measures since the Third Review Conference. The Conference welcomes 
the exchange of information carried out under the confidence-building measures, and notes that 
this has contributed to enhancing transparency and building confidence. The Conference 
recognizes that participation in the confidence-building measures since the last Review 
Conference has not been universal, and that not all responses have been prompt or complete.  In 
this regard, the Conference also recognizes the technical difficulties experienced by some States 
Parties with respect to preparing CBM responses.  In this regard, the Conference urges all States 
Parties to complete full and timely declarations in the future. 
 
132. The Conference stresses its determination to strengthen effectiveness and improved the 
implementation of the Convention, and its recognition that effective verification could reinforce 
the Convention. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
133. The Conference notes that Article V provides an appropriate framework for resolving any 
problem, which may arise in relation to the objective of, or in the application of the provisions of 
the Convention. The Conference therefore, calls upon the States Parties to refrain from unilateral 
and discriminatory action in resolving any concerns with regard to the implementation of the 
Convention. 
 
134. The Conference underscores that a multilaterally negotiated legally binding instrument to 
strengthen the implementation of the Convention can serve as a basis to effectively remove any 
probable concern regarding non- compliance of a State Party to the Convention. 
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135. The Conference encourages States Parties to hold a special conference in order to 
strengthen the Convention through finalizing the negotiation on the draft Additional Protocol 
according to the mandate contained in the final declaration of the 1994 Special Conference of the 
States Parties to the Convention. 
 
Japan 
 
136. The Conference underlines the importance of the confidence building measures as agreed 
in the Final Declaration of the Third Review Conference and reaffirmed at the Fourth Review 
Conference, as an additional measure to ensure information exchange among States Parties, thus 
to improve international security. 
 
137. The Conference recognizes that participation with confidence building measures since 
last review conference has not been satisfactory nor universal and that not all responses have 
been prompt or complete. In this regard, the Conference urges all States Parties to complete full 
and timely declarations in the future, noting the value of nil returns. The Conference further 
reminds all States Parties of the importance of submitting their CBMs to the United Nations by 
the 15 April each year. 
 
138. The Conference in this regard underlines the importance of raising awareness of 
confidence building measures by demonstrating their potential security benefits. 
 
Pakistan 
 
139. The Conference recognizes the importance of consultation and cooperation in solving any 
problems that may arise in relation to the objective or provisions of the Convention. This should 
be done through appropriate international procedures within the framework of the United 
Nations and in accordance with the UN Charter. 
 
Russian Federation, United Kingdom and United States of America 
 
140. The Conference notes the agreed modalities (BWC/CONF.II/EX/2) for the annual 
exchange of information and reaffirms that the information should be provided to the United 
Nations Department for Disarmament Affairs in Geneva and be promptly forwarded by them 
only to States Parties and the World Health Organization. The information supplied by a State 
Party must not be circulated further without the express permission of that State Party. 
 
United States of America 
 
141. The Conference noted the importance of Article V and reaffirms the obligation assumed 
by States Parties to consult and cooperate with one another �in solving any problems which may 
arise in relation to the objective of, or application of the provisions of, the Convention.� The 
Conference understands that consultation and cooperation among States Parties may occur, both 
bilaterally and multilaterally, to strengthen the Convention, to assist States in implementing their 
obligations, and to limit the risk of potential violations of the Convention. 
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142. The Conference recognises that these consultation and cooperation may also occur 
through written submissions of information and, as such, urges all States Parties to submit CBM 
declarations every year. 
 
143. The Conference encouraged States Parties to promote cooperation and outreach between 
those States Parties requesting assistance and that those in a position to do so provide assistance 
in the five areas of the 2003 � 2005 work programme. 
 
144. The Conference also encouraged States Parties to work collaboratively with relevant 
regional and international organizations, including WHO, FAO and OIE, in keeping with their 
respective roles and responsibilities, to strengthen surveillance of, and response to, infectious 
diseases. 
 
145. The Conference stressed the need for all States to deal seriously with compliance issues 
and emphasised that failure to do so undermines the Convention and the arms control and 
disarmament process in general. 
 
146. The Conference urged States Parties to consider including, within their CBM 
declarations, information regarding their efforts to adopt national legislation to implement their 
obligations under the Convention. 
 
147. The Conference stressed that implementation of Article V of the Convention is consistent 
with national obligations under United Nations Security Council Resolution 1540. 
 
 
Article VI 
 
 
Finland on behalf of the European Union 
 
148. The Conference notes that the provisions of Article VI have not been invoked. 
 
149. The Conference reaffirms the importance of Article VI, which, in addition to the 
procedures contained in Article V, provides that any State Party which finds that any other State 
Party is acting in breach of its obligations under the Convention may lodge a complaint with the 
United Nations Security Council. Such a complaint should include all possible evidence 
confirming its validity. 
 
150. The Conference invites the United Nations Security Council to consider immediately any 
complaint lodged under Article VI and to initiate any measures it considers necessary for the 
investigation of the complaint. The Conference reaffirms the undertaking of each State Party to 
cooperate in good faith within the scope of the Convention in carrying out any investigation 
which the Security Council may initiate. The Conference further invites the Security Council to 
inform all State Parties of the results of any investigation initiated under Article VI and to 
consider promptly any appropriate further action which may be necessary.  
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151. In this context, the Conference recalls United Nations Security Council Resolution 620 
(1988), which encouraged the United Nations Secretary General to carry out prompt 
investigations, in response to allegations brought to their attention by any Member State 
concerning the possible use of chemical and bacteriological (biological) or toxin weapons that 
could constitute a violation of the 1925 Geneva protocol or other relevant rules of customary 
international law. The Conference also recalls the technical guidelines and procedures contained 
in Annex I of United Nations document A/44/561 (of 1989) to guide the United Nations 
Secretary General on the timely and efficient investigation of reports of the possible use of such 
weapons.  
 

152. Bearing in mind the extensive development of biotechnology since 1989 and its 
possible impact on guidelines and procedures contained in Annex I of United Nations 
document A/44/561, the Conference encourages the United Nations Secretary-General, in 
accordance with General Assembly Resolution A/RES/60/288, to update with the assistance of 
his appointed experts the roster of experts and laboratories, as well as the technical guidelines 
and procedures, available to him for the timely and efficient investigation of alleged use. 
 

India 
 
153. The Conference notes that the provisions of this Article have not been invoked. 
 

154. The Conference reaffirms the importance of Article VI, which, in addition to the 
procedures contained in Article V, provides that any States Party which finds that any other State 
Party is acting breach of its obligations under the Convention may lodge a complaint with the 
United Nations Security Council.  The Conference emphasizes the provision of Article VI that 
such a complaint should include all possible evidence confirming its validity.  It stresses that, as 
in the case of the implementation of all the provisions and procedures set forth in the 
Convention, the procedures foreseen in Article VI should be implemented in good faith within 
the scope of the Convention. 
 

155. The Conference invites the Security Council to consider immediately any complaint 
lodged under Article VI and to initiate any measures it considers necessary for the investigation 
of the complaint in accordance with the Charter. The Conference reaffirms the undertaking of 
each State Party to cooperate in carrying out any investigation which the Security Council may 
initiate.  
 

156. The Conference recalls, in this context, United Nations Security Council resolution 620 
(1988), which at the time encouraged the United Nations Secretary-General to carry out prompt 
investigations, in response to allegations brought to its attention by any Member State 
concerning the possible use of chemical and bacteriological (biological) or toxin weapons that 
could entail a violation of the 1925 Geneva Protocol or of any other applicable rule of 
international treaty or customary law.  The Conference also recalls the technical guidelines and 
procedures contained in Annex I of United Nations document A/44/561 to guide the United 
Nations Secretary-General on the timely and efficient investigation of reports of the possible use 
of such weapons.  The States Parties reaffirm their agreement to consult, at the request of any 
States Party, regarding allegations of use of threat of use of bacteriological (biological) or toxin 
weapons and to cooperate fully with the United Nations Secretary-General in carrying out such 
investigations.  The Conference stresses that in the case of alleged use the United Nations ifs 
called upon to take appropriate measures expeditiously, which could include a request to the 
Security Council to consider action in accordance with the Charter. 
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157. The Conference invited the Security Council to inform each State Party of the result of 
any investigation initiated under Article VI and to consider promptly any appropriate further 
action which may be necessary. 
 
158. The Conference notes that the procedure outlined in this Article is without prejudice to 
the prerogative of the States Parties to the Convention to consider jointly the cases of alleged 
non-compliance with the provisions of the Convention and to make appropriate decisions in 
accordance with the Charter of the United Nations and applicable rules of international law.   
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
159. The Conference notes with satisfaction that the provisions of this Article have not been 
invoked. 
 
160. The Conference notes that the procedure outlined in this Article is without prejudice to 
the right of all States Parties to the Convention, to consider the cases of alleged non-compliance 
with the provisions of the Convention and make appropriate decisions approved by all States 
Parties.  
 
161. The Conference calls upon States Parties to refrain from raising any baseless allegation 
and accusation against each other. In this regard, any complaint of alleged non-compliance shall 
include factual and concrete evidences and documents confirming its validity. In cases of abuse, 
all States parties shall decide on appropriate measures against abusive State Party. 
 
162. The Conference notes that Article VI does not comprise the details on the issue of non- 
compliance by a State Party. Therefore, there is an urgent need to a multilaterally negotiated 
legally binding instrument to strengthen the implementation of the Convention including that of 
this Article in a comprehensive and non-discriminatory manner. 
 
Japan 
 
163. The Conference reaffirms the importance of Article VI, which, in addition to the 
procedures in Article V, provides that any State Party which finds that any other State Party is 
acting in breach of its obligation under the Convention may lodge a complaint with the United 
Nations Security Council. The Conference recognizes the positive aspect of these Articles as a 
mechanism to rebuild confidence among States Parties in such circumstance. 
 
164. The Conference urges the appropriate use and coordination of existing multilateral 
mechanisms available to States Parties in response to allegations of the breach of obligations of 
the Convention. 
 
Pakistan 
 
165. The Conference notes that this article has never been invoked.  
 
166. The Conference also notes the importance of the authenticity and verifiability of a 
complaint, in case this Article is invoked. It also stressed that in case of a complaint, it should be 
submitted in a responsible manner. The State Party lodging a complaint should identify which 
obligations have been breached and provide a report of all possible evidence relating to the 
alleged breach. 
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167. The Conference recognizes that: 
 

(i) capabilities for responding to, investigating and mitigating the effects of cases of 
alleged use of biological or toxin weapons or suspicious outbreaks of disease 
promote the object and purpose of the Convention; 

 
(ii) States Parties� national preparedness and arrangements substantially contribute to 

international capabilities for responding to, investigating and mitigating the 
effects of cases of alleged use of biological and toxin weapons and suspicious 
outbreaks. 

 
United States of America 
 
168. The Conference notes that the provisions of this Article have not been invoked. 
 
169. The Conference reaffirms the importance of Article VI, which, in addition to the 
procedures contained in Article V, provides that any State Party may lodge a complaint against 
any other State Party it finds is acting in breach of the Convention. The Conference notes that 
this Article provides a mechanism, through the United Nations Security Council, to carry out an 
investigation of such a complaint, and it commits each State Party to cooperate with such an 
investigation. 
 
170. The Conference recognises that, since States Parties are obligated under Article IV of the 
Convention to take �any necessary measures� to prohibit and prevent BWC-relevant activities 
within its territory, or under its jurisdiction or under its control anywhere, non-compliant 
activities, even if committed by non-State actors, could qualify for referral for investigation by 
the United Nations Security Council. 
 
171. In this connection, the Conference stresses that it is therefore incumbent upon States 
Parties to provide the technical resources to the Security Council that it may need to conduct an 
investigation, and urges States Parties to maintain lists of technical experts and laboratories 
within their jurisdiction that could assist the United Nations Security Council with investigations 
and should update and provide those lists to the United Nations Security Council regularly. 
 
172. The Conference understands that the possibility of having an investigation by the United 
Nations Security Council based on illicit actions by non-State actors within the territory of a 
State Party or under its jurisdiction or control anywhere underscores the importance of having 
effective national implementation measures. 
 
173. The Conference stresses that implementation of Article VI of the Convention is 
consistent with Chapter VII authority under United Nations Security Council Resolution 1540.   
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Article VII 
 
Canada 
 
174. The Conference affirms that for the purposes of the application of Article VII of the 
Convention, any attack on a State Party using means prohibited under Article I of the 
Convention shall entitle the aggrieved State Party to request assistance from other States Parties, 
which undertake to provide or support it. 
 
Finland on behalf of the European Union 
 
175. States Parties reaffirm their undertaking to provide or support assistance in accordance 
with the Charter of the United Nations to any Party to the Convention which so requests, if the 
Security Council decides that such Party has been exposed to danger or damage as a result of a 
violation of the Convention. 
 
176. States Parties consider that in the event this Article is invoked, the United Nations could 
play a coordinating role in providing assistance, consulting the appropriate intergovernmental 
organisations such as the World Health Organization (WHO), World Organization for Animal 
Health (OIE), the Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO), and the 
International Plant Protection Convention (IPPC), as well as States Parties.  
 
177. States Parties further consider that States Parties� national preparedness contributes to 
international capabilities for response, investigation and mitigation of alleged use of biological or 
toxin weapons or suspicious outbreaks of disease and encouraged States Parties to keep the 
Department of Disarmament Affairs of the United Nations informed of their level of 
preparedness.  
 
178. States Parties encourage prompt consideration and provision of an appropriate response 
in the event that this Article is invoked.  In this context, pending consideration of a decision by 
the Security Council, timely emergency assistance could be provided by States Parties if 
requested. 
 
India 
 
179. The Conference notes with satisfaction that these provisions have not been invoked. 
 
180. The Conference reaffirms the undertaking made by each State Party to provide or support 
assistance in accordance with the Charter of the United Nations to any Party of the Convention 
which so requests, if the Security Council decides that such Party has been exposed to danger as 
result of violation of the Convention. 
 
181. The Conference takes note of desires expressed that, should a request for assistance be 
made, it be promptly considered and an appropriate response provided.  In this context, pending 
consideration of a decision by the Security Council, timely emergency assistance could be 
provided by States Parties if requested. 
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182. The Conference considers that in the event that this Article might be invoked, the United 
Nations, with the help of appropriate intergovernmental organizations such as the World Health 
Organization (WHO), could play a coordinating role.  
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
183. The Conference reaffirms the necessity of consideration of the detailed procedure for 
assistance in order to ensure that States Parties if requested would provide timely emergency 
assistance. Should a request for assistance be made, the procedure shall facilitate the prompt 
response by States Parties in order to dispatch timely emergency and humanitarian assistance to 
the requesting State party, which has been exposed to danger as a result of the threat or use of 
biological weapons. 
 
Japan 
 
184. The Conference underlines the importance of Article VII and reaffirms the undertaking 
made by each State Party to provide or support assistance in accordance with the Charter of the 
United Nations to any Party of the Convention which so requests, if the security Council decides 
that such Party has been exposed to danger or damage as a result of violation of the Convention. 
 
185. The Conference considers that in the event this Article might be invoked, the United 
Nations, with the help of appropriate intergovernmental organizations such as the World Health 
Organizations (WHO), Office International des Epizooties (OIE) and the Food and Agriculture 
Organization (FAO), could play a coordinating role. In this regard, The Conference encourages 
States Parties to consider an efficient and effective way of coordination among relevant 
organizations in providing assistance. 
 
Pakistan 
 
186. The Conference recognizes that, in regard to the combating of infectious diseases 
affecting humans, animals and plants: 
 

(i) infectious disease outbreaks can be contained and suppressed through early 
detection, immediate response and cooperation and support at the national and 
international level; 

 
(ii) strengthening and broadening national and international surveillance, detection, 

diagnosis and combating infectious disease may support the object and purpose of 
the Convention; 

 
(iii) the primary responsibility for surveillance, detection, diagnosis and combating 

infectious disease rests with States Parties, while WHO, FAO and OIE have 
global responsibilities, within their mandates in this regard.  These organizations 
should provide immediate assistance to developing countries facing such threats; 

 
(iv) Scientific and technological developments have the potential to significantly 

improve disease surveillance and response. 
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United States of America 
 
187. The Conference notes with satisfaction that these provisions have not been invoked. 
 
188. The Conference reaffirms the undertaking made by each State Party to provide or support 
assistance in accordance with the Charter of the United Nations to any Part to the Convention 
which so requests, if the Security Council decides that such a Party has been exposed to danger 
as a result of violation of the Convention. 
 
189. The Conference takes notes of the fact that, since violations of the Convention are not 
limited to the actions of States Parties, but also to the actions of individuals or groups within the 
territories of States Parties or territories under their jurisdiction or control anywhere, attacks by 
non-State actors that are determined by the UNSC to expose a State Party to danger are subject 
to Article VII, and, as such, entitle the aggrieved State Party to assistance from other States 
Parties, upon request, and within the capacity of States Parties to provide assistance.   
 
190. In this connection, the Conference urges States Parties to develop effective national 
implementation measures that include criminal penalties, operating together with bilateral and 
multilateral legal assistance agreements that are standard among States which will greatly 
facilitate the type and extent of assistance that States will be able to provide to each other in such 
a situation. 
 
191. The Conference further urges States Parties to cooperate with other countries to improve 
both national and international disease surveillance capabilities to contain and suppress disease 
outbreaks regardless of cause. 
 
 
Article VIII 
 
 
Finland on behalf of the European Union 
 
192. The Conference reaffirms the importance of Article VIII and stresses the importance of 
the Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, Poisonous or Other Gases, 
and of Bacteriological Methods of Warfare, signed at Geneva on 17 June 1925. 
 
193. The Conference acknowledges that the 1925 Geneva Protocol, by prohibiting the use of 
bacteriological methods of warfare, and the Biological and Toxin Weapons Convention 
complement each other. 
 
194. The Conference calls upon States Parties to the Protocol to withdraw their reservations to 
the 1925 Geneva Protocol. 
 
195. The Conference appeals to all States that have not yet done so to ratify or accede to 
the 1925 Geneva Protocol without further delay and not later than 2011. 
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India 
 
196. The Conference reaffirms the importance of Article VIII and stresses the importance of 
the Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, Poisonous or Other Gases, 
and of Bacteriological Methods of Warfare, signed at Geneva on 17 June 1925.   
 
197. The Conference acknowledges that the 1925 Geneva Protocol, by prohibiting the use of 
bacteriological methods of warfare, and the Biological and Toxin Weapons Convention 
complement each other. 
 
198. The Conference reaffirms that nothing contained in the Biological and Toxin Weapons 
Convention shall be interpreted as in any way limiting or detracting from the obligations 
assumed by any State under the Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, 
Poisonous or Other Gases, and of Bacteriological Methods of Warfare. 
 
199. Noting the actions in support of the Protocol taken by the Security Council and General 
Assembly of the United Nations and recalling the solemn reaffirmation of the prohibition as 
established in the Protocol, issued by the Conference of the States Parties to the 1925 Geneva 
Protocol and other interested States held in Paris from 7 to 11 January 1989, the Conference 
appeals to all States Parties to the Geneva Protocol to fulfill their obligations assumed under the 
Protocol and urges all States not yet Parties to the 1925 Geneva Protocol to accede to it without 
delay. 
 
200. The Conference stresses the importance of the withdrawal of all reservations to the 1925 
Geneva Protocol related to the Biological and Toxin Weapons Convention.   
 
201. The Conference welcomes the actions which States Parties have taken to withdraw their 
reservations to the 1925 Geneva Protocol related to the Biological and Toxin Weapons 
Convention, and calls upon those States Parties that continue to maintain pertinent reservations 
to the 1925 Geneva Protocol to withdraw those reservations, and to notify the Depositary of 
the 1925 Geneva Protocol of their withdrawals without delay. 
 
202. The Conference notes that reservations concerning retaliation, through the use of any of 
the objects prohibited by the Biological and Toxin Weapons Convention, even conditional, are 
totally incompatible with the absolute and universal prohibition of the development, production, 
stockpiling, acquisition and retention of bacteriological (biological) and toxin weapons, with the 
aim to exclude completely and forever the Possibility of their use. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
203. The Conference reaffirms the importance of Article VIII of the Convention and stresses 
the importance of the Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, poisonous 
or other Gases, and Bacteriological Methods of Warfare, signed at Geneva on 17 June 1925. 
 
204. The Conference reaffirms that nothing contained in the Biological and Toxin Weapons 
Convention shall be interpreted as in any way limiting or detracting from the obligations 
assumed by any States under the Protocol for the prohibition of the Use in War of Asphyxiating, 
Poisonous or Other Gases and of Bacteriological Methods of Warfare. 
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205. The Conference appreciates the withdrawal of reservations by a number of States Parties 
from the above mentioned Protocol since the last Review Conference, and calls upon all States, 
which continue to maintain reservation to that Protocol, to withdraw their reservations and 
support the resolution of the General Assembly of the United Nations General Assembly in this 
regard, which is biannually tabled. 
 
206. The Conference notes that reservations concerning retaliation, through the use of any 
objects prohibited by the Biological and Toxin Weapons Convention even conditional, are totally 
incompatible to the absolute and Universal Prohibition of the Development, Production, 
Stockpiling, Acquisition and Retention of Bacteriological (Biological) Toxin Weapons. 
 
207. The Conference appeals to all States Parties to the Protocol to fulfil their obligations 
assumed under it and urges all States not yet Parties to the Protocol to accede to it without delay. 
 
Pakistan 
 
208. The Conference notes that the Geneva Protocol of 1925 and this Convention, through 
understandings between State Parties at various Review Conferences effectively prohibit the use 
of biological and toxins weapons. 
 
209. The Conference urges States Parties to the Geneva Protocol 1925 that have made 
reservations to the Protocol to withdraw all reservations. 
 
Ukraine 
 
210. The 1925 Geneva Protocol and the BTWC supplement each and its relevance is 
undiminished.  
 
United States of America 
 
211. The Conference reaffirms the importance of Article VIII and stresses the importance of 
the Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, Poisonous or other Gases, 
and of Bacteriological Methods of Warfare, signed at Geneva on 17 June 1925. 
 
212. The Conference acknowledges that the 1925 Geneva Protocol, by prohibiting the use of 
bacteriological methods of warfare, and the Biological and Toxin Weapons Convention 
complement each other. 
 
213. The Conference reaffirms that nothing contained in the Biological and Toxin Weapons 
Convention shall be interpreted as in any way limiting or detracting from the obligations 
assumed by any State under the Protocol for the Prohibition of the Use in War of Asphyxiating, 
Poisonous or other Gases, and of Bacteriological Methods of Warfare.  
 
214. Noting the actions in support of the Protocol taken by the Security Council and General 
Assembly of the United Nations, the Conference appeals to all States Parties to the Geneva 
Protocol to fulfil their obligations assumed under the Protocol and urges all States not yet Parties 
to the 1925 Geneva Protocol to accede to it without delay. 
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215. The Conference stresses the importance of the withdrawal of all reservations to the 1925 
Geneva Protocol related to the Biological and Toxin Weapons Convention. 
 
216. The Conference welcomes the actions which States Parties have taken to withdraw their 
reservations to the 1925 Geneva Protocol related to the Biological and Toxin Weapons 
Convention, and calls upon those States Parties that continue to maintain pertinent reservations 
to withdraw those reservations, and to notify the Depositary without delay. 
 
217. The Conference notes that reservations concerning retaliation, through the use of any of 
the objects prohibited by the Biological and Toxin Weapons Convention, even conditional, are 
totally incompatible with the absolute and universal prohibition of the development, production, 
stockpiling, acquisition and retention of bacteriological (biological) and toxin weapons, with the 
aim to exclude completely and forever the possibility of their use. 
 
 
Article IX 
 
 
China 
 
218. The Conference notes with satisfaction on the overall implementation of the Convention 
on Prohibitions of Development, Production, Stockpiling and Use of Chemical Weapons and on 
their Destruction and appeals to the States Parties to the Convention to take all necessary 
measures to fulfil their obligation timely and completely under the Convention. 
 
Finland on behalf of the European Union 
 
219. The Conference reaffirms that Article IX identifies the recognised objective of the 
effective prohibition of chemical weapons. 
 
220. The Conference welcomes the fact that the Convention on the Prohibition of the 
Development, Production, Stockpiling and Use of Chemical Weapons and on Their Destruction 
(Chemical Weapons Convention) entered into force on 29 April 1997 and that 180 States have 
deposited their instruments of ratification or accession with the United Nations. 
 
221. The Conference calls upon all States that have not yet done so to ratify or accede to the 
Chemical Weapons Convention without further delay. 
 
India 
 
222. The Conference welcomes the entry into force of the Convention on the Prohibition of 
the Development, Production, Stockpiling and Use of Chemical Weapons and on Their 
Destruction 29 April 1997 and expresses satisfaction that�States have become a party to it. 
 
223. The Conference calls upon all States that have not yet done so to sign and/or ratify the 
Convention without delay. 
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Iran (Islamic Republic of) 
 
224. The Conference stresses the importance of the universality of the Chemical Weapons 
Convention. 
 
225. The Conference calls upon all Non-Parties that have not yet done so to ratify or accede to 
the Convention without delay. In this connection, the Conference urges all States Parties through 
bilateral or multilateral means persuade Non-Parties to the Chemical Weapons Convention to 
ratify and/or accede to the Convention without further delay in order to realize its universality. 
 
226. The Conference reaffirms the importance of non-discriminatory implementation of the 
Article XI of the CWC. 
 
Pakistan 
 
227. The Conference recognizes that Article IX identifies the objective of the prohibition of 
chemical weapons.  
 
228. The Conference calls upon all States that have not yet done so to ratify or accede to the 
Chemical weapons Convention.  
 
Ukraine 
 
229. The Conference reaffirms the importance of the regime established by the Chemical 
Weapons Convention.  The Conference recognises that it is necessary to stress the important 
linkages between the Biological and Toxin Weapons Convention and the Chemical Weapons 
Convention, taking into account that both Conventions have as their subject the regulation of 
toxins and other substances of chemical and biological agents. 
 
United States of America 
 
230. The Conference reaffirms that Article IX identifies the recognised objective of effective 
prohibition of chemical weapons. 
 
231. The Conference welcomes the fact that the Convention entered into force on 29 April 
1997 and that 181 instruments of ratification or accession have now been deposited with the 
United Nations. 
 
232. The Conference calls upon all States that have not yet done so to ratify or accede to the 
Convention without delay. 
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Article X 
 
Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, Costa Rica, Ecuador, El Salvador, Guatemala, 
Mexico, Peru and Uruguay 
 
233. The use of all peaceful applications of biotechnology for economic and technological 
development constitutes a right of States parties under the Convention on the Prohibition on the 
Development, Production and Stockpiling of Bacteriological (Biological) and Toxin Weapons 
and on Their Destruction (the Biological Weapons Convention). 
 
234. From this perspective, the importance of promoting scientific cooperation and technology 
transfer in accordance with the purposes and principles of the Biological Weapons Convention is 
to be underscored. 
 
235. Scientific cooperation and technology transfer constitute important incentives for the 
universalization of the Biological Weapons Convention - hence the need to intensify them and to 
call on the States parties to consider the following recommendations: 
 

(i) They should fully implement the agreements reached by previous Review 
Conferences, as well as the Special Conference of the parties to the Biological 
Weapons Convention; 

 
(ii) They should ensure scientific cooperation and technology transfer in peaceful 

activities such as those related to public health, agriculture, farming and animal 
husbandry; 

 
(iii) They should develop efficient coordination mechanisms between the specialized 

agencies of the United Nations system and international and regional 
organizations, in order to facilitate scientific cooperation and technology transfer; 

 
(iv) They should report annually on steps taken in the area of scientific cooperation 

and technology transfer; 
 

(v) They should reiterate the request made to the United Nations Secretary-General to 
collect from and distribute among States parties, on a yearly basis, information on 
the implementation of article X of the Biological Weapons Convention, and on 
decisions adopted by the Review Conferences; 

 
(vi) They should encourage the adoption of measures to create networks between 

scientific communities and the academic sector regarding the peaceful use of 
biotechnology, genetic engineering, microbiology and other areas related to the 
Biological Weapons Convention; 

 
(vii) They should support the establishment of procedures to assist States parties which 

request such assistance under article VII of the Biological Weapons Convention; 
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(viii) They should review the procedures for consultation and cooperation under 
article V of the Biological Weapons Convention; 

 
(ix) They should create a database containing information on opportunities for 

international cooperation and technology transfer. 
 
China 
 
236. The Conference reiterates the appeals of and ways and means identified by the previous 
Review Conference in implementing this Article. 
 
237. The Conference stresses the utmost importance of full implementation of this Article, 
which serves as a key foundation for realizing the objectives of the Convention, and urges States 
Parties to take further measures to faithfully fulfill their obligations under this Article. 
 
238. The Conference recognizes the need for further deliberations, during the intersessional 
process towards the Seventh Review Conference, on ways and means to ensure this article better 
implemented.  
 
Cuba on behalf of the Non-Aligned Movement and other States 
 
239. The Conference emphasizes that each and every article of the Convention bears the same 
value and significance.  In this regard, it stresses the importance of compliance with Article X 
for the implementation of the Convention in its entirety. 
 
240. The Conference reaffirms the commitment to the full and comprehensive implementation 
of Article X, especially in the light of recent scientific and technological developments in the 
field of biotechnology, which increase the potential for cooperation amongst States parties and 
render such activities critical for strengthening the Convention.  Therefore this Conference urges 
States Parties, particularly those most advanced in this field, to adopt positive steps aimed at 
promoting international cooperation and transfer of technology, on an equal and non-
discriminatory basis, particularly with countries less advanced in this field, thus promoting the 
basic objectives of this Convention. 
 
241. The Conference reaffirms also that existing institutional ways and means of ensuring 
multilateral cooperation among all States parties need to be developed further in order to 
promote international cooperation for peaceful uses in areas relevant to the Convention.  In this 
regard any new intersessional mechanism decided by this Conference must include consideration 
of effective implementation of Article X, through the adoption of concrete actions. 
 
242. The Conference notes that existing institutional ways and means of ensuring multilateral 
cooperation between the developed and developing countries would need to be developed further 
in order to promote international cooperation in peaceful activities in such areas as medicine, 
public health and agriculture. 
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243. The Conference calls once again that the States Parties have a legal obligation to 
facilitate and have the right to participate in the fullest possible exchange of equipment, materials 
and scientific and technological information for the use of bacteriological (biological) agents and 
toxins for peaceful purposes and not to hamper the economic and technological development of 
States Parties. 
 
244. The Conference emphasizes that States Parties should not use the provisions of the 
Convention to impose restrictions and/or limitations on transfers for purposes consistent with the 
objectives and provisions of the Convention of scientific knowledge, technology, equipment and 
materials. 
 
245. The Conference reiterates the need for effective national policies consistent with 
Article X.  To this end, it urges States Parties to undertake to review their national regulations 
governing international exchanges and transfers in order to ensure its consistency with the 
objectives of the Convention and specifically the provisions of Article X. 
 
246. The Conference urges the States Parties to develop a framework to provide technical and 
financial resources including through voluntary contributions, for States Parties to support an 
international system for the global monitoring of emerging and re-emerging diseases in humans, 
animals and plants and to support other specific programmes to improve the effectiveness of 
national and international efforts on the surveillance, diagnosis, prevention and treatment of 
diseases caused by microbial and other biological agents and toxins, in particular infectious 
diseases, including collaborative vaccine research and development and relevant training 
programmes.  The framework so devised should facilitate the conclusion of bilateral, regional 
and multilateral agreements providing, on a mutually advantageous, equal and non-
discriminatory basis, the vehicle for coordination of national and regional programmes that 
would promote the regular exchange of scientific and technical information in the biological 

field. 
 
247. The Conference reiterates its call upon the Secretary-General of the United Nations to 
propose for inclusion on the agenda of a relevant United Nations body, before the Seventh 
Review Conference, a discussion and examination of the means of improving institutional 
mechanisms in order to facilitate the fullest possible exchange of equipment, materials and 
scientific and technological information regarding the use of bacteriological (biological) agents 
and toxins for peaceful purposes, and recommends that invitations to participate in this 
discussion and examination should be extended to all States Parties, whether or not they are 
members of the united Nations or concerned specialized agencies. 
 
248. The Conference also reiterates its request to the Secretary-General to provide, annually, a 
report on the implementation of Article X.  The Conference urges the States parties who have not 
done so to provide the required national information to the Secretary-General to facilitate his 
report. 
 
249. The Conference urges once again States Parties, the United Nations and its specialized 
agencies to take further specific measures within their competence for the promotion of the 
fullest possible exchange of equipment, materials and scientific and technological information 
for the use of bacteriological (biological) agents and toxins for peaceful purposes and of 
international cooperation in this field, and in this regard it stresses that the measures 
recommended by the Fourth Review Conference remain completely relevant. 
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Finland on behalf of the European Union 
 
250. The Conference notes that scientific and technological developments have increased the 
potential for cooperation between States to assist economic and social development and 
scientific and technological progress.  The conference welcomes the fact that there has been an 
increased level of peaceful cooperation in the biological sciences since the entry into force of the 
Convention and notes also the ongoing international, regional, bilateral, and national activities 
related to such peaceful cooperation. 
 
251. The Conference stresses that measures to implement Article X need to be consistent with 
the objectives and provisions of the Convention. 
 
252. The Conference welcomes the preparatory work done by the Meeting of the States Parties 
in 2004, reaffirms its conclusions, and accordingly the Conference: 
 

(i) encourages the States Parties to continue strengthening existing international 
organisations and networks, in particular those of the WHO, FAO, OIE and IPPC 
as well as non-governmental actors working on infectious diseases and to promote 
cooperation and complementarity between the above-mentioned organisations, 
each acting within its mandate;  

 
(ii) reaffirms that the strengthening of WHO, FAO, OIE and IPPC programmes on 

diseases related to possible biological weapons agents should be undertaken 
strictly within the mandates of these organisations. The Conference notes that 
the role of these organisations is limited to the epidemiological and 
public/animal/plant health aspects of any disease outbreak, but recognises the 
added value of information exchange with them;  

 
(iii) While recognizing that a well-functioning health services system is the key to 

ensuring adequate preparedness and response to disease outbreaks, calls upon 
States Parties to continue establishing and/or improving national and regional 
capabilities to survey, detect, diagnose and combat infectious diseases and 
integrate these efforts into national emergency and disaster management plans. 
For specialist capabilities, the Conference encourages States Parties to explore 
innovative arrangements that help to optimise use of scarce resources;  

 
(iv) calls upon States Parties to use existing standards, guidelines, and 

recommendations wherever possible. In particular, States Parties should 
endeavour to implement WHO Good Laboratory Practices and Good Clinical 
Practice, FAO Good Emergency Management Practice, IPPC Good Surveillance 
Practice and the WHO Laboratory Biosecurity Guidance; 

 
(v) encourages States Parties to improve communication on disease surveillance at all 

levels, including with the WHO, FAO, OIE, IPPC and non-governmental 
organisations, and among States Parties, also making use of information from 
civil society sources;  
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(vi) urges States Parties in a position to do so to continue supporting, directly as well 

as through international organisations, capacity-building in States Parties in need 
of assistance in the fields of surveillance, detection, diagnosis and combating of 
infectious diseases and related research; 

 
(vii) calls upon States Parties to promote vaccine development and production, 

including through international cooperation and public-private partnerships; 
 

(viii) reaffirms that States Parties should continue exchanging experiences and best 
practices in the field and, in particular, consider discussing during the BTWC 
intersessional meeting for the period 2007-10 detection of pathogens and response 
to epidemics in real time. 

 
253. The Conference recognises the important role of the private sector in the transfer of 
technology and information and the wide range of organisations within the United Nations 
system that are already engaged in international cooperation relevant to this Convention. 
 
India 
 
254. The Conference once more emphasizes the increasing importance of the provision of 
Article X, especially in light of recent scientific and technological developments in the field of 
biotechnology, bacteriological (biological) agents and toxins with peaceful applications, which 
have vastly increased the potential for cooperation between States to help promote economic and 
social development, and scientific and techno logical progress particularly in the developing 
countries, in conformity with their interests, needs and priorities. 
 
255. The Conference, while acknowledging what has already been done towards this end, 
notes with concern the increasing gap between the developed and the developing countries in the 
field of biotechnology, genetic engineering, microbiology and other related areas.  The 
Conference urges all States Parties actively to continue to promote international cooperation and 
exchange with States Parties in the peaceful uses o f biotechnology and urges all States Parties 
possessing advanced biotechnology to adopt positive measures to promote technology transfer 
and international cooperation on an equal and non-discriminatory basis, in particular with the 
developing countries, for the benefit of all mankind.  At the same time, the Conference stresses 
that measures to implement Article X need to be consistent with the objectives and provisions of 
the Convention.  
 
256. The Conference recalls that the States Parties have a legal obligation to facilitate and 
have the right to participate in the fullest possible exchange of equipment, materials and 
scientific and technological information for the use of bacteriological (biological) and toxins for 
peaceful purposes and not to hamper the economic and technological development of States 
Parties. 
 
257. The Conference emphasizes that States Parties should not use the provisions of the 
Convention to impose restrictions and/or limitation on transfers for purposes consistent with the 
objectives and provisions of the Convention of scientific knowledge, technology, equipment and 
materials. 
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258. The Conference notes that existing institutional ways and means of ensuring multilateral 
cooperation between the developed and developing countries would need to be developed further 
in order to promote international cooperation in peaceful activities in such areas as medicine, 
public health and agriculture. 
 
259. The Conference shares the worldwide concern about new, emerging and re-emerging 
infectious diseases and considers that the international response to them offers opportunities for 
increased cooperation in the context of Article X application of strengthening the Convention.  
The Conference welcomes the efforts to establish a system of global monitoring of disease and 
encourages States Parties to support the World Health Organization, the FAO and the OIE, in 
these efforts directed at assisting Members States to strengthen national and local programmes of 
surveillance, detection, diagnosis and combating of infectious diseases and improve early 
notification, surveillance, control and response capabilities.  
 
260. The Conference urges the use of existing institutional means with the United Nations 
system and the full utilization of the possibilities provided by the specialized agencies and other 
international organizations, and considers that he implementation of Article X could be enhanced 
through greater coordination among international cooperation programmes in the biological field 
for peaceful purposes conducted by States Parties, specialized agencies and other international 
organizations.  
 
261. The Conference urges States Parties, the United Nations and its specialized agencies to 
take further specific measures within their competence for the promotion of the fullest possible 
exchange of equipment, materials and scientific and technological information for the use of 
bacteriological (biological) agents and toxins for peaceful purposes and of international 
cooperation in this field.  
 
262. The Conference requests the Secretary-General to collate on an annual basis, and for the 
information of States Parties, reports on how this article is being implemented. 
 
263. The Conference welcomes the information provided by a number of States Parties on the 
cooperative measures they have undertaken towards fulfilling their Article X obligations and 
encourages States Parties in a position to do so to provide such information. 
 
264. The Conference calls upon States Parties in a position to do so to fully cooperate with the 
developing States Parties to the Convention in the area of promotion and financing the 
establishment of vaccine production facilities.  The Conference recommends further that the 
relevant multilateral organizations and world financial institutions provide assistance for 
establishment and promotion of vaccine production projects in these countries.  
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
265. The Conference underlines that each and every article of the Biological Weapons 
Convention bears the same value and importance. As such, non compliance Article X by a State 
Party is regarded as a violation of the convention.  
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266. The Conference stressed that facilitation of and participation in the fullest possible 
exchanges and enhanced international cooperation in the field of peaceful biotechnological 
activities, aimed at facilitating economic and social development, is a fundamental element in 
strengthening the implementation of the Convention. In this regard, the States Parties to the 
Convention should reaffirm their commitment to the full and comprehensive implementation of 
Article X, especially in the light of recent scientific and technological developments in the field 
of biotechnology, which increase the potential for cooperation amongst States Parties. Therefore, 
the Conference urges States Parties, particularly those most advanced in this field, to adopt 
positive steps aimed at promoting international cooperation and transfer of technology, on an 
equal and non-discriminatory basis, in particular with countries less advanced in this field, thus 
promoting the basic objectives of this Convention. 
 
267. The Conference believes that lack of proper implementation of Article X prevents the 
less developed and developing States Parties from fulfilling their plans to control and eradicate 
infectious diseases. Therefore, the Conference calls upon States Parties to support an 
international system for combating and eradicating the emerging and re-emerging diseases in 
human, animals and plants and to support other specific programs, including collaborative 
vaccine R&D as well as relevant training programs, to improve the effectiveness of national, 
regional and international efforts on the diagnosis, surveillance, prevention, control, treatment of 
diseases caused by microbial and other biological agents and toxins, in particular infectious 
diseases. The Conference notes that establishment of a world-wide data bank can contribute to 
this end. 
 
268. The Conference recognizes that existing gap between countries in the field of 
biotechnology, genetic engineering, microbiology and other related areas is a source of concern. 
In this regard all States Parties particularly those possessing advanced biotechnology are urged to 
adopt positive measures to promote technology transfer and international cooperation on an 
equal and non-discriminatory basis, in particular with developing countries. 
 
269. The Conference emphasizes that the imposition of restrictions on dual use application of 
know how, material and equipment necessary for the production of diagnostic and medicinal 
goods, vaccines and agricultural biologic pesticides is a blatant discriminatory action in direct 
violation of Article X. 
 
270. The Conference is of the belief that using the existing institutional means within the 
United Nations system and full utilization of the possibilities provided by the specialized 
agencies and other international organizations should be seriously considered. In this line, the 
Conference urges States Parties, the United Nations and its specialized agencies to take further 
specific measures within their competence for the promotion of the fullest possible exchange of 
equipment, materials and scientific and technological information for the use of bacteriological 
(biological) agents and toxins for peaceful purposes and of international cooperation in this field. 
Such measures could include, inter alia,  
 

(i) Exchange of information concerning research programs in biosciences and greater 
cooperation in international public health and control of diseases caused by 
microbial and other biological agents or toxins, in particular infectious diseases; 
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(ii) Wider exchange of information, materials and equipment among States on a 
systematic and long-term basis; 

 
(iii) Active promotion of contacts between scientists and technical personnel on a 

reciprocal basis, in relevant fields; 
 

(iv) Increased technical cooperation and assistance, including provision of training 
programs for developing countries in the use of bio-sciences and genetic 
engineering for peaceful purposes; 

 
(v) Facilitation of the conclusion of bilateral, regional and multi-regional agreements 

providing, on a mutually advantageous, equal and non-discriminatory basis, for 
States Parties� participation in the development and application of biotechnology; 

 
(vi) Improvement of health care and hygiene levels particularly in the developing 

countries.  
 
271. The Conference recalls that due to inadequacy of the existing institutional mechanisms 
for promoting international cooperation, the Secretary General of the Unites Nations has already 
been requested to propose for inclusion on the agenda of a relevant United Nations body, a 
discussion on the means for improving institutional mechanism in order to facilitate the fullest 
possible exchange of equipment, materials and scientific and technological information 
regarding the use of bacteriological (biological) agents and toxins for peaceful purposes. 
Moreover, the Conference encourages States Parties to establish an open-ended governmental 
Expert Group to consider this issue and make the relevant recommendations in this regard. 
 
272. The Conference underscores that States Parties have a legal obligation to refrain from 
imposing restrictions or limitations for transfers that would hamper economic or technological 
development of States Parties or international cooperation for peaceful applications in the field 
of biotechnology. Therefore, development of national export regulatory mechanisms should only 
be undertaken by harmonizing both the promotional and regulatory aspects and on a non- 
discriminatory basis. To this end, the Conference urges States Parties to undertake to review 
their national regulations governing international exchanges and transfers in order to ensure their 
consistency with the objectives of the Convention and specifically the provisions of Article X. 
 
273. The Conference believes any politically motivated measures such as arbitrary export 
control regimes which restrict transfer, development and promotion of equipment, materials and 
scientific and technological knowledge, would hamper the economic and technological progress 
of States Parties and clearly violate Article X of the Convention. As such they set a dangerous 
precedence for other Articles of the Convention to be disregarded by other States Parties and 
consequently should be removed. Furthermore any additional measures to the Convention should 
be consistent to the Convention and multilaterally negotiated. 
 
274. The Conference emphasizes that the imposition of any limitation on biological experts in 
particular on those from developing States Parties that may hamper their education or their 
participation in the relevant seminars, training programs as well as their access to the relevant 
information sources, is contrary to the letter and spirit of the Convention.  
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275. The Conference recognizes that in case, a State Party is being fully committed to all 
provisions of the Convention is denied by another State Party for receiving equipment and 
materials for peaceful application of biology and biotechnology, it should have the right to seek 
to redress the situation and to settlement of disputes through institutionalized measure. The 
Conference, therefore, is of the belief that an appropriate body should be established in order to 
promote the cooperation between States Parties and resolve all of the problems arising from the 
rejection or hampering of such exchanges and cooperation on the use of biological agents for 
peaceful purposes. 
 
276. The Conference reiterates its request to the United Nations Secretary-General to provide, 
annually, a report on the implementation of Article X as a mechanism of monitoring compliance 
and confidence building among the States Parties to the Conference regarding the 
implementation of Article X.  The Conference urges the States Parties to provide the required 
national information to the Secretary General to facilitate his report. Moreover the Conference 
solicits the UN Secretary General to anticipate a non-compliance reporting mechanism to 
identify and rectify measures inconsistent with the provision of Article X. 
 
Japan 
 
277. The Conference recognizes Article X as an important aspect of the Convention, and 
welcomes that a number of measures have been taken to implement Article X as declared in 
official documents including background documents, national reports and working papers 
submitted to the Conference. 
 
278. The Conference stresses that measures to implement Article X need to be consistent with 
the objectives and provisions of the Convention. In this regard, the Conference recognizes the 
need to be effectively implement above-mentioned national measures in order to further facilitate 
the implementation of Article X. 
 
279. The Conference stresses the importance of enhanced coordination and cooperation 
between Sates Parties to the Conventions and the relevant international organizations. 
 
Pakistan 
 
280. The Conference recognizes that the promotional aspects of Article X are crucial in 
strengthening the Convention and would also assist in achieving the objective of universal 
adherence.   
 
281. The Conference recognizes that this article obligates implementation of the Convention 
in a manner designed to avoid hampering the economic or technological development of States 
Parties. 
 
282. The Conference reaffirms the commitment to the full and comprehensive implementation 
of Article X, especially in the light of recent scientific and technological developments in the 
field of biotechnology, that increase the potential for cooperation amongst States Parties and 
render such activities critical for strengthening the Convention.  
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283. The Conference also recommends that positive steps to taken to promote international 
cooperation and transfer of technology, on an equal and non-discriminatory basis, with countries 
less advanced in this field.  
 
284. The Conference recognizes that States Parties have a legal obligation to refrain from 
imposing restrictions or limitations for transfers that would hamper economic or technological 
development of States Parties or international cooperation for peaceful applications in the field 
of biotechnology. Development of national export regulatory mechanisms should be undertaken 
by harmonizing both the promotional and regulatory aspects. 
 
285. The Conference reiterates the need for effective national policies consistent with 
Article X intended to implement the same as these constitute complementary means of 
addressing concerns relating to potential proliferation risks. 
 
286. The Conference urges States Parties to undertake to review their national regulations 
governing international exchanges and transfers in order to ensure its consistency with the 
objectives of the Convention and specifically the provisions of Article X. 
 
287. The Conference also agrees upon developing a framework for States Parties to support an 
international system for the global monitoring of emerging diseases in humans, animals and 
plants and to support other specific programmes to improve the effectiveness of national and 
international efforts on the diagnosis, prevention and treatment of diseases caused by microbial 
and other biological agents and toxins, in particular infectious diseases, including collaborative 
vaccine research and development and relevant training programmes.  
 
288. The Conference emphasizes the importance of providing technical and financial 
resources for establishing a system of global cooperation for surveillance, monitoring and control 
of disease and strengthening of national and local programmes of surveillance for infectious 
diseases for enhancing timely notification and response capabilities.  
 
Ukraine 
 
289. The Conferences recognises the many new and wide possibilities for progress in 
medicine, agriculture, economy and the environment as a result of biotechnological 
developments.  Misuse of these developments intentional or unintentional may create biological 
threats, which are difficult to predict but necessary to overcome, in particular by implementing 
basic obligations pursuant to the articles of the Convention.  To assist States in identifying and 
recognising new scientific and technological advances which are dual-use, Ukraine supports the 
idea of the establishment of a Scientific Advisory Body that could independently and 
transparently analyze global developments.  These developments would be analysed in a manner 
consistent with the Convention by ensuring non-proliferation through compliance with Article 
IV national implementation legislation and national measures and promoting non-discriminatory 
cooperation between States Parties in the peaceful uses of biology.  
 
290. To be effective the States Parties should also agree to report to the UN-DDA what is 
happening in their countries and to devote at least one of the intersessional meetings to education 
and codes of conduct. Without such mechanisms the States Parties will continue to lack the 
awareness and support amongst the worldwide life scientists community that are needed for the 
effective implementation of article X and article IV.  
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291. Another important point to be considered is that most of the countries have collections of 
naturally or artificially created microorganisms of other biological agents or toxins that could be 
used for protective of other peaceful purposes. All necessary means have to be implemented to 
safeguard and control such collections against deliberate or unintentional hostile purposes. 
 
292. (The Conference) calls upon States Parties to continue establishing and/or improving 
national and regional capabilities to survey, detect, diagnose and combat infectious diseases but 
also other possible biothreats by inter alia establishing regional biomonitoring centres and 
integrate these efforts into national and/or regional emergency and disaster management plans.  
 
United States of America 
 
293. The Conference notes the importance of Article X and calls upon States Parties to affirm 
their obligations under Article X of the Convention. 
 
294. The Conference understands that Article X provides a vehicle for States Parties to 
facilitate, and participate in, the exchange of equipment, materials, and information for peaceful 
purposes. 
 
295. The Conference emphasises that the fact that States Parties have the right to work with 
biological agents for peaceful purposes does not mean they do not have the obligation to protect 
and secure those agents. The Conference therefore cautions States Parties that unsecured 
collections of dangerous biological agents create opportunities for theft or diversion of these 
agents for purposes prohibited by the Convention. 
 
296. The Conference notes that the implementation of Article X must be carried out �in 
accordance with the provisions of the Convention.� 
 
297. The Conference urges States Parties to make efforts to assist other States Parties to 
improve disease surveillance capabilities and encourage bottom-up developments of codes of 
conduct for scientists, both of which are consistent with the goals and objectives of the 
Convention. 
 
298. The Conference understands that information on legislation and pathogen security are 
also examples of types of assistance that could be shared under Article X, as is public health 
assistance provided by many States Parties. 
 
 
Article XI 
 
 
India 
 
299. The Conference reaffirms the importance of Article XI.  In this context the Conference 
underlies that the provisions of Article XI should in principle be implemented in such a way as 
not to affect the universality of the Convention. 
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Iran (Islamic Republic of) 
 
300. The Conference recalls that the Islamic Republic of Iran has formally presented a 
proposal in the Fourth BWC Review Conference to amend Article I and the title of the 
Convention to include explicitly the prohibition of use of biological weapons. 
 
301. The Conference notes that the Islamic republic of Iran, in view of the persistent risk of 
use or threat of use of biological weapons, once more submitted a formal request to the 
Conference for above- mentioned purpose. 
 
302. The Conference notes that the Depositaries have notified all States Parties of the proposal 
and calls upon all States Parties to convey their views to the Depositaries on whether the 
Convention needs to be amended to make clear explicitly that the use of biological weapons is 
effectively prohibited. 
 
303. The Conference requests the Depositaries to take such measures as may be requested by a 
majority of States Parties, including the option of convening a conference open to all States 
Parties to the Convention at the earliest appropriate opportunity to take a decision on the 
proposal, should a majority of the States Parties so decide. 
 
Pakistan 
 
304. The Conference stresses that any amendment to the Convention should not affect the 
universality of the Convention. 
 
 
Article XII 
 
China 
 
305. The Conference recognises the importance of the intersessional process agreed in the 
Fifth Review Conference and decided to continue intercessional meetings annually until 2011 
with a view to discussing and promoting common understandings and effective actions on: 
 

(i) Enhancing the participation of States Parties in the submission of the CBM 
declaration; 

 
(ii) Responding to the new developments of science and technologies related to the 

Convention; 
 

(iii) Promoting the international cooperation and exchange in the peaceful uses of 
biotechnology. 

 
Finland on behalf of the European Union 
 
306. The Conference decides that a Seventh Review Conference shall be held in Geneva at the 
request of the majority of the States Parties, or in any case, not later than 2011. 
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307. The Conference agrees that the Seventh Review Conference should consider the 
Convention in the light of: 
 

(i) new science and technological developments relevant to the Convention, 
including the possible misuse of such developments by States and non-State 
actors,  

 
(ii) the progress made by States Parties on national implementation of the obligations 

under the Convention, to reduce the risk of misuse of dangerous biological 
materials by States and non-State actors, 

 
(iii) any development of the international security environment that may change the 

perspective of the BW threat, 
 

(iv) the outcome of the activities and procedures discussed during the 2007 to 2010 
intersessional process. 1 

 
India 
 
308. The Conference decides that the Seventh Review Conference shall be held in Geneva at 
the request of the majority of States Parties, or in any case, not later than 2011. 
 
309. The Conference decides that the seventh Review Conference shall consider, inter alia, the 
impact of scientific and technological developments relating to the Convention and consider the 
work of the annual meetings of States Parties to be held during 2007-2011 and decide on any 
further action. 
 
310. The Review Conference recommends that conferences of States Parties to review the 
operation of the Convention should be held at least every five years.  
 
311. The Conference decides, by consensus, to hold four annual meetings of the States Parties 
of one week duration each commencing in 2007 until the Seventh Review Conference, to be held 
not later than the end of 2011, to discuss, and promote common understanding and effective 
action on :  
 

(i) Facilitation of scientific and technological cooperation and exchanges for 
peaceful purposes in pursuance of Article X;  

 
(ii) Regional and sub-regional cooperation on BWC implementation;  

 
(iii) Ways and means to enhance national implementation, including enforcement of 

national legislative, administrative and other measures;  
 

                                                 
1  Item (iv) may be replaced by specific language related to the topics of the intersessional 
process agreed at the Review Conference. 
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(iv) Recent advances in life sciences and bio-technology and their relevance to 
implementation of the Convention, in particular Article I;  

 
(v) Bio-security and bio-safety, including safety and security of pathogens and toxins, 

with a view to prevent non-State actors from gaining access to biological agents 
and toxins;  

 
(vi) Scientific oversight, education and raising awareness of biological risks;  

 
(vii) Disease surveillance, education and raising awareness of biological risks;  

 
(viii) Preparedness and response, including detection, diagnosis and response to 

epidemics. 
 
312. Each meeting of the States Parties will be prepared by a one week meeting of experts.  
The topics for consideration at each annual meeting of Experts and States Parties will be as 
follows: items (i) and (ii) will be considered in 2007; items (iii) and (iv) in 2008; items (v) and 
(vi) in 2009 and items (vii) and (viii) in 2010. 
 
313. The annual meetings of States Parties will also consider other issues relevant to the full 
and effective implementation of the Convention, including such recurring issues as national 
implementation, universal adherence to the Convention, confidence-building measures, 
international cooperation and assistance and implementation support.  
 
314. The meetings of experts will prepare factual reports describing their work.  All meetings, 
both of experts and of States Parties, will reach any conclusions or results by consensus.  The 
Sixth Review Conference will consider the work of these meetings and decide on any further 
action. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
315. The Conference decides a Seventh Review Conference to be held in Geneva not later 
than 2011.  
 
316. The Conference reaffirms multilateral negotiations on a legally binding instrument shall 
strengthen the Convention. Therefore the Conference decides these negotiations to be revived 
and concluded by consensus before commencement of the Seventh Review Conference. 
 
317. The Conference decides that Seventh Review Conference shall consider the impact of 
scientific and technological developments relating to the Convention and progress on the 
implementation of Action Plan on Article X.  
 
318. The Conference also decides to hold four annual meetings of the States Parties of one 
week duration commencing in 2007 to discuss and promote common understanding and effective 
action by consensus on: 
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(i) Reviving multilateral negotiations on a legally binding instrument to strengthen 

the Convention; 
 

(ii) Facilitation of scientific and technological cooperation and exchanges for 
peaceful purposes in pursuance of Article X; 

 
(iii) Promotion of universality of the Convention; 

 
(iv) Disease surveillance including international cooperation in improving health-care 

infrastructures and systems. 
 
319. The Conference further decides that Seventh Review Conference shall consider the work 
of above mentioned meetings and decide on further action by consensus. 
 
Pakistan 
 
320. The Conference decides that the Seventh Review Conference shall consider, inter alia the 
impact of scientific and technological developments relating to the Convention.  The Conference 
recommends that conferences of States Parties to review the operation of the Convention should 
be held at least every five years 
 
United States of America 
 
321. The Conference decides that States Parties will meet between the Sixth Review 
Conference and the Seventh Review Conference to: [to be added] 
 
322. The Conference notes that, since Article XII states that review must take into account 
�any new scientific and technological developments relevant the Convention, � it must also take 
into account how such developments might be misused, not only by States, but also by terrorists 
or other non-State actors, thereby altering out perspective on the security of dangerous biological 
agents. As a result, the threat of illicit access to biological agents and toxins by non-State actors 
must be considered in any review of the Convention.  
 
323. The Conference further notes that this Article also requires States Parties to consider how 
a dynamic security environment may or may not alter our perspective of the BW threat. The 
Conference calls to the attention of States Parties scientific reports in recent years that continue 
to show that biological materials that have the potential for uses contrary to the Convention are 
not adequately protected 
 
324. The Conference decides that the Seventh review Conference should consider the 
Convention in the context of the strategic environment as well as in light of the progress that 
States Parties have made on implementing their obligations, as discussed during the 2003-2005 
work program, and as reviewed at the Sixth Review Conference. 
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325. In addition, the Conference decides that States Parties should work to reduce the threat of 
non-State actors and should report on their progress to thwart these actors from escalating the 
biological weapons threat, and that States Parties should also constantly review risk and 
vulnerabilities of collections of dangerous biological materials and new developments for 
reducing those risks and, if appropriate, vulnerabilities should be regularly shared among States 
Parties 
 
Article XIII 
 
India 
 
326. The Conference notes the provisions of Article XII and, while emphasizing that the 
Convention is of unlimited duration and applies at all items, expresses its satisfaction that no 
States Party to the Convention has exercised its right to withdraw from the Convention. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
327. The Conference notes the provisions of Article XIII and expresses its satisfaction that no 
State Party to the Convention has exercised its right to withdraw from the Convention. 
 
Pakistan 
 
328. The Conference welcomes the fact that there have been no withdrawals from the 
Convention.  This underscores the continued validity and importance of the Convention.   
 
United States of America 
 
329. The Conference notes the provision of Article XIII and, while emphasizing that the 
Convention is of unlimited duration and applies at all times, expresses its satisfaction that no 
State Party to the Convention has exercised its right to withdraw from the Convention 
 
Article XIV 
 
Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, Costa Rica, Ecuador, El Salvador, Guatemala, 
Mexico, Peru and Uruguay 
 
330. (The Conference recommends Status Parties:) 
 

(i) should welcome the fact that, since the last Review Conference, the Governments 
of Mali, Antigua and Barbuda, Palau, Timor-Leste, the Sudan, Azerbaijan, 
Kyrgyzstan, the Republic of Moldova and Tajikistan have acceded to the 
Biological Weapons Convention or deposited their instruments of ratification, 
bringing the number of States parties to 155; 

 
(ii) should call upon States that have not yet adhered to or ratified the Biological 

Weapons Convention to do so without delay; 
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(iii) should call upon States to withdraw all the reservations made to the 1925 Geneva 

Protocol in order to strengthen the norm that prohibits the use of biological 
weapons; 

 
(iv) should underline the importance of promoting international cooperation and 

technology transfer as incentives to achieve universality; 
 

(v) should adopt an action plan to facilitate universalization of the Biological 
Weapons Convention, including: 

 
(a) authorizing the Support Unit to take action to promote universalization, 

including: Scheduling of activities that enhance the interest of non-parties; 
Provision of assistance to States that request it in adapting their legislation 
to allow them to speed up their process of ratifying or acceding to the 
Biological Weapons Convention; and Efforts to promote the participation 
of non-parties in regional meetings and other events related to the 
Biological Weapons Convention; 

 
(b) securing a commitment by States parties to intensify their efforts to 

achieve the universalization of the Biological Weapons Convention, 
through bilateral means as well as within the framework of regional and 
multilateral meetings.  These efforts might include the exchange of 
information concerning legislative experience between States parties and 
non-parties; 

 
(c) inviting States parties to appoint a focal point responsible for coordinating 

actions aimed at securing the universalization of the Biological Weapons 
Convention.  A report on these actions should be presented to the other 
States parties at annual meetings. 

 
Finland on behalf of the European Union 
 
331. The Conference notes with satisfaction that a number of States have acceded to the 
Convention since the Fifth Review Conference: 155 countries are presently States Party to the 
Convention, of which nine (9) States have acceded to the Convention since the Fifth Review 
Conference. 
 
332. The Conference calls upon the States which have not yet ratified or acceded to the 
Convention to do so without delay, and by 2011 at the latest. The Conference welcomes the 
decision made by some States not Party to the Convention to participate as observers, during the 
intersessional period 2003-2005, in Expert Meetings and Meetings of States Parties,  encourages 
these States to accede to the Convention and pending adherence, that they start implementing the 
provisions of the Convention.  
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333. The Conference requests States Parties to encourage wider adherence to the Convention. 
In this connection, the Conference also welcomes initiatives that could lead to wider accession to 
the Convention. In particular, the Conference appreciates the initiatives taken by States or group 
of States through common positions, joint actions, multilateral and bilateral demarches with non-
member States, with a view to contribute to the universalization of the Convention, and 
welcomes the organization of Conferences and Seminars to reach States not Party to the 
Convention.   
 
334. The Conference has agreed a strategy to help States Parties work towards the important 
objective of the universality of this Convention by 2011. 
 
India 
 
335. The Conference notes with satisfaction that a number of States have acceded to the 
Convention since the fifth Review Conference. 
 
336. The Convention calls upon States which have not yet ratified or acceded to the 
Convention to do so without delay and upon those States which have not signed the Convention 
to join the States Parties thereto, thus contributing to the achievement of universal adherence to 
the Convention. 
 
337. In this connection, the Conference requests States Parties to encourage wider adherence 
to the Convention.  The Conference welcomes the adoption of the �Action Plan� and encourages 
States Parties to work towards early realization of the goal of universal adherence to the 
Convention. 
 
338. The Conference also welcomes regional initiatives that would lead to wider accession to 
the Convention. 
 
339. The Conference appeals to those States Parties to the Biological and Toxin Weapons 
Convention which have taken part in the Conference to participate in the implementation of 
provision s contained in the Final Declaration of this Conference. 
 
Iran (Islamic Republic of) 
 
340. The Conference notes with satisfaction that a number of States have acceded to the 
Convention since the Fifth Review Conference. 
 
341. The Conference calls upon States which have not yet ratified or acceded to the 
Convention to do so without delay and upon those States which have not signed the Convention 
to join the States Parties thereto, thus contributing to the achievement of universal adherence to 
the Convention. In this connection, the Conference requests States Parties to encourage wider 
adherence to the Convention. 
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Pakistan 
 
342. The Conference expresses satisfaction at the increased number of ratifications and 
accessions since the Fourth Review Conference.  It also agreed on a plan of action to be devised 
to increase ratification or accession to the Convention. 
 
United States of America 
 
343. The Conference notes with satisfaction that [�] States have acceded to or ratified the 
Convention since the Fifth Review Conference. 
 
344. The Conference calls upon States which have not yet ratified or acceded to the 
Convention to do so without delay, thus contributing to the achievement of universal adherence 
to the convention. 
 
345. In this connection, the Conference notes that all collections of biological agents with the 
potential for use as biological weapons pose a potential risk to the global community, whether or 
not those collections are located in the territory of a State Party or under its jurisdiction or 
control. 
 
346. As a result, the Conference urges all States Parties to work to universalize the Convention 
and to assist States in implementing their obligations under the Convention United Nations 
Security Council Resolution 1540. 
 
Article XV 
 
India 
 
347. The Conference notes the importance of this Article as well as the importance of the legal 
status of the languages of the Convention and the United Nations system.  
 
Pakistan 
 
348. The Conference agrees to include Arabic as an official language of the Convention. 
 
United States of America 
 
349. The Conference notes the importance of this Article as well as the importance of the legal 
status of the languages of the Convention and the United Nations system. 
 
Action Plan on Universalisation 
 
Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, Costa Rica, Ecuador, El Salvador, Guatemala, 
Mexico, Peru and Uruguay 
 
350. (The Conference recommends that States Parties:)  Adopt an action plan to facilitate 
universalization of the Biological Weapons: 
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 (i) authorizing the Support Unit to take action to promote universalization, including: 
Scheduling of activities that enhance the interest of non-parties; Provision of 
assistance to States that request it in adapting their legislation to allow them to 
speed up their process of ratifying or acceding to the Biological Weapons 
Convention; and Efforts to promote the participation of non-parties in regional 
meetings and other events related to the Biological Weapons Convention; 

 
(ii) securing a commitment by States parties to intensify their efforts to achieve 

the universalization of the Biological Weapons Convention, through bilateral 
means as well as within the framework of regional and multilateral meetings.  
These efforts might include the exchange of information concerning legislative 
experience between States parties and non-parties; 

 
(iii) inviting States parties to appoint a focal point responsible for coordinating actions 

aimed at securing the universalization of the Biological Weapons Convention.  A 
report on these actions should be presented to the other States parties at annual 
meetings. 

 
Australia 
 
351. The Biological and Toxin Weapons Convention is a cornerstone of international security.  
A global ban on the development, production, stockpiling and use of such weapons requires 
universal adherence to the Convention and full compliance by all State Parties.  Full 
implementation of the Convention is an obligation under UNSCR 1540 and UNSCR 1673.  
Moreover, universalisation and full implementation of the Convention is vital to the security of 
all against the threat of bio-terrorism. 
 
352. The States Parties should thus reaffirm at the sixth Review Conference their commitment 
to ensuring the universalisation and full implementation of the Convention within their national 
legal frameworks.  To this end, the States Parties should agree to an action plan including: 
 

(i) calling on all States not party to the Convention to ratify or accede to the 
Convention without delay and to adhere voluntarily to its provisions until such 
time as they become parties; 

 
(ii) calling on States Parties to introduce and strengthen legislative, administrative 

and other measures, including accountability, physical protection and 
enforcement of regulations and penal codes, to ensure the full implementation of 
the Convention; 

 
(iii) using, as appropriate, bilateral contacts with States not parties, and regional and 

multilateral fora, to promote the political, security and economic benefits of 
ratification or accession to the Convention; 

 
(iv) undertaking initiatives, whether on a national, regional or international basis, to 

promote universalisation and full implementation of the Convention; 
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(v) providing, where States Parties are in a position to do so, assistance to States in 

the process of ratifying or acceding to the Convention, and to States Parties on 
measures, including on legislation, to implement the Convention; 

 
(vi) seeking as appropriate the support and assistance of relevant regional and 

multilateral organisations toward realising the universalisation and full 
implementation of the Convention; 

 
(vii) nominating voluntarily points of contact to facilitate information exchange on 

universalisation and implementation measures among the States Parties; 
 

(viii) submitting and, where possible, making publicly available (e.g. posted on the 
Internet) Confidence-Building Measures to make the process of implementing and 
adhering to the Convention more transparent; 

 
(ix) reporting to the Convention Meetings Secretariat details of all universalisation 

and implementation activities for the purposes of compilation and dissemination 
among the States Parties. 

 
Finland on Behalf of the European Union 
 
353. With 155 States Parties, of which 9 States have acceded to the Convention since the Fifth 
Review Conference, membership in the Biological and Toxin Weapons Convention is 
substantially behind the other major multilateral arms control/proliferation treaties. The Nuclear 
Non-Proliferation Treaty has 188 and the Chemical Weapons Convention presently 180 States 
Parties. Although the United Nations General Assembly annually calls for States to join the 
increased international concern about the proliferation of biological weapons, a concerted 
international effort is needed to persuade non-States Parties to join the BTWC. 
 
354. The Conference agreed on an Action Plan on Universality with the goal of achieving 
universal membership to the BTWC by the time of the Seventh Review Conference in 2011.  
 
355. To this end, the Conference: 
 

(i) Calls on all States Parties to actively seek, bilaterally and with other States or on a 
region basis, to persuade non States Parties to the BTWC to join and to keep the 
Implementation Support Unit established in UN-DDA informed about their 
efforts; 

 
(ii) Calls on signatories to ratify the Convention without delay and to keep the 

Implementation Support Unit established in UN-DDA informed about progress of 
their ratification; 

 
(iii) Urges States Parties to promote universality in regional fora and international 

organizations; 
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(iv) Requests the President of the Review Conference, assisted by the Implemented 
Support Unit established in UN-DDA, to address each non-State Party to the 
BTWC, urging it to join and offering any necessary assistance with this process; 

 
(v) Requests each State Party that wishes to participate actively in carrying out the 

action plan to designate the Implementation Support Unit in UN-DDA a national 
universality �point of contact� to facilitate coordination among States Parties; 

 
(vi) Requests the Implementation Support Unit established in UN-DDA to support 

States Parties in the universality effort by maintaining lists of �points of contact�, 
facilitating communications with non-States Parties to the BTWC, consolidating 
information on the progress of non-States Parties towards ratification / accession, 
and facilitating information exchange; 

 
(vii) Requests the President of the Review Conference, in close consultation with 

States Parties, to designate a facilitator for the Action Plan on Universality, who 
shall coordinate activities between �points of contact�; 

 
(viii) Requests the appointed facilitator to convene an initial coordination session of the 

�points of contact� to exchange information and coordinate activities no later than 
31 March 2007 and to convene subsequent sessions not less than annually on a 
schedule agreed by the participants; 

 
(ix) Requests the appointed facilitator to report at the annual meeting of States Parties 

to the States Parties on the implementation of the action plan; 
 

(x) Requests the appointed facilitator and the Implementation Support Unit 
established in UN-DDA to keep each other informed on respective activities; 

 
(xi) Requests the Implementation Support Unit established in UN-DDA to provide 

any support to the facilitator; 
 

(xii) On requests of the States Parties, the President of the Review Conference 
appointed Mr./Mrs. � as facilitator for the Action Plan on Universality. 

 
Action Plan on National Implementation 
 
Finland on behalf of the European Union 
 
356. In Article IV, the Biological Weapons Convention requires each States Party, in 
accordance with its constitutional processes, to �take any necessary measures to prohibit and 
prevent,� on its territory or anywhere under its jurisdiction or control, any activities prohibited 
by the Convention. Judging from submissions to the United Nations Se3curity Council 
Resolution 1540 Committee, the 2003 BWC Meeting of Experts, and other publicly available 
information, many States have taken some steps to meet their obligations, while few have 
comprehensive measures in place. The progress achieved by the OPCW action plan in 
encouraging CWC States Parties to meet their obligations top enact national measures, including 
penal legislation, suggests that a similar effort should be agreed by the BTWC States Parties. 



BWC/CONF.VI/3 
page 67 

 
357. The Conference agreed on an Action Plan on National Implementation with the goal of 
achieving the enactment and implementation of legislative and other measures in accordance 
with BTWC Article III and IV obligations, including penal legislation, by all States Parties 
without further delay. 
 
358. To this end, the Conference: 
 

(i) Requests each State Party: 
 

(a) To provide the Implementation Support Unit established in UN-DDA, not 
later than [15 April 2006] [either with the amended CBM Form E or in a 
descriptive way], detailed information on the measures it has taken to 
implement its Article III and IV obligations; 

 
(b) Seeking assistance of any kind in meeting its national implementation 

obligations to inform the Implementation Support Unit established in UN-
DDA of its needs and point of contact not later than [15 April 2007] 
[either by the new CBM Form � or in a descriptive way]; 

 
(c) Able to provide assistance of any kind towards national implementation in 

other States Parties to inform the Implementation Support Unit established 
in UN-DDA of the assistance available and its point of contact no later 
than [15 April 2007] [either by the new CBM Form � or in a descriptive 
way]; 

 
(d) To keep the Implementation Support Unit established in UN-DDA 

informed on their efforts to meet national obligations under Article III and 
IV or to assist other States Parties; 

 
(ii) Requests the Implementation Support Unit established in UN-DDA: 

 
(a) To compile and analyse official information available to it on measures 

taken by each State Party pursuant to Article III and IV, including any 
relevant clarifications received from States Parties, and to promptly 
distribute the analysis to all States Parties; 

 
(b) To compile and disseminate to all States Parties information on assistance 

needed and assistance provided; 
 

(c) To maintain close contacts with national points of contact, as well as 
international and non-governmental organizations that already provide 
assistance to States in meeting their Article III and IV obligations; 

 
(d) To post relevant information on planned workshops, seminars, and similar 

events related to national implementation assistance on the website 
devoted to BTWC information; 
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(e) To periodically update information on the progress of States Parties in 
meeting their Article III and IV obligations, maintain lists of points of 
contact, facilitate communication among States Parties needing and 
providing assistance, and coordinate outreach activities; 

 
(f) To provide annually to all States Parties a report on activities undertaken 

under the action plan and progress achieved. 
 
Plan of Action on the Implementation of Article X 
 
Cuba on behalf of the Non-Aligned Movement and Other States 
 
359. The Sixth Review Conference:  
 

(i) Calls on States Parties: 
 

(a) To actively seek, nationally, bilaterally, multilaterally or through regional 
mechanisms, the full implementation of the decisions adopted in previous 
review conferences regarding Article X; 

 
(b) To submit to the Implementation Support Unit established within the UN-

DDA a national report on implementation of Article X, including offers 
and requests for assistance in different areas under the scope of Article X. 
These reports may be published on the BWC Web site, with the approval 
of the State Party concerned; 

 
(c) To utilise the point of contact designated by States Parties to the 

Implementation Support Unit established within the UN-DDA to facilitate 
coordination among States Parties; 

 
(d) To undertake to review their national regulations governing international 

exchanges and transfers in order to ensure their consistency with the 
objectives and the provisions of Article X; 

 
(e) To adopt positive measures to promote technology transfer and 

international cooperation, in particular to the developing countries, for the 
benefit of all mankind; 

 
(f) To provide upon request, where in a position to do so, assistance to other 

States Parties in enacting and enhancing national legislation to implement 
the Convention; 

 
(g) To facilitate cooperation, where in position to do so, in particular capacity 

building, as well as technology transfer in the areas of custom control to 
facilitate the implementation of relevant provisions of the Convention; 
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(h) To ensure scientific cooperation and technology transfer, as well as 

exchange of information, concerning research programmes in biosciences 
and greater cooperation in public health, detection, diagnosis, and 
containment of infectious diseases, and agriculture; 

 
(i) To provide, where in a position to do so, financial and technical support, 

directly as well as through international organizations and relevant 
international institutions, with the view to building capacities in States 
Parties in need of assistance in the fields of surveillance, detection, 
diagnosis and containment of infectious diseases and related research; 

 
(j) To promote, where in a position to do so, development and production of 

vaccine and drugs to prevent and treat infectious diseases through 
international cooperation and, as appropriate, public-private partnerships; 

 
(k) To promote and facilitate regional workshops on scientific and 

technological cooperation and exchanges for peaceful purposes in 
pursuance of Article X; 

 
(l) To promote, where appropriate, the development of efficient coordination 

mechanism between the United Nations and its relevant specialised 
agencies and relevant international and regional organizations to facilitate 
specific measures to promote scientific cooperation and technology 
transfer; 

 
(m) To support the adoption of measures to create networks between scientific 

communities and academic institutions regarding the peaceful use of 
biotechnology, genetic engineering, microbiology and other areas related 
to the Biological Weapons Convention; 

 
(n) To assist the Implementation Support Unit established with the UN-DDA 

in the development of a database containing information on opportunities 
for international cooperation and technology transfers; 

 
(ii) Request the Secretary-General of the United Nations to propose the inclusion in 

the agenda of the relevant United Nations specialised agencies a discussion and 
examination of the means of improving institutional mechanisms in order to 
facilitate the fullest possible exchange of equipment, materials, and scientific and 
technological information regarding the use of biological agents and toxins for 
peaceful purposes; 

 
(iii) Request the Implementation Support Unit established within the UN-DDA: 

 
(a) To receive from and distribute among States Parties, on an annual basis, 

information on the implementation of Article X of the Convention and on 
decisions adopted by the Sixth Review Conference; 
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(b) To disseminate information on needs conveyed by States Parties to 
enhance their capabilities to eradicate infectious diseases and to promote 
biological and biotechnological research and development for peaceful 
purposes; 

 
(c) To develop, with the assistance of States Parties, and maintain a database 

containing information on opportunities for international cooperation and 
technology transfers; 

 
(d) To maintain regular contact with the national points of contact of States 

Parties; 
 

(e) To provide to States Parties at their annual meetings a progress report on 
activities undertaken by it under this Plan of Action. 

 
360. The Sixth Review Conference decides that a full review of the progress made in the 
implementation of the provisions set out in this Action Plan be carried out at the Seventh Review 
Conference. 
 
Implementation support 
 
Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, Costa Rica, Ecuador, El Salvador, Guatemala, 
Mexico, Peru and Uruguay 
 
361. (The Conference decides) to create a permanent support unit/secretariat, whose main 
functions will be: 
 

(i) To analyse the information received from the States parties in their reports; 
 
(ii) To provide assistance to States parties on request in the submission of their 

reports; 
 
(iii) To provide assistance to States parties on request in the adaptation of their 

domestic legislation; 
 
(iv) To develop a database on national standards and legislation related to topics 

covered in the Biological Weapons Convention; 
 
(v) To devise a mechanism for the management of confidential information; 
 
(vi) To prepare documentation for the meetings of the Biological Weapons 

Convention; 
 
(vii) To provide support to the Chairman and the States parties at meetings of the 

Biological Weapons Convention in the form of advice on technical and 
procedural issues; 
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(viii) To take steps designed to promote universalization; 
 
(ix) To facilitate links between States parties and the depositaries, international 

organizations, scientific and academic institutions and non-governmental 
organizations; 

 
(x) To update the Biological Weapons Convention website. 

 
Finland on behalf of the European Union 
 
362. Taking into account the importance of national implementation of the Convention, 
universality of the Convention, and improvement of the exchange of Confidence-Building 
Measures, States Parties agree that, for these specific purposes, an �Implementation Support 
Unit� shall be chartered and will consist of three full time staff members within the DDA, funded 
by States Parties for the period from 2007-2011. 
 
363. The Implementation Support Unit shall: 
 

(i) Provide administrative support to any meetings during the period between the 
Sixth and Seventh Review Conferences; 

 
(ii) Receive and distribute Confidence Building Measures, including reminders to 

States Parties regarding their annual submissions and develop a secure website for 
review of Confidence Building Measures by States Parties; 

 
(iii) Compile data related to national implementation and universality [to be further 

elaborated in �Action Plans�]; 
 

(iv) Serve as a clearinghouse for offers of assistance related to national 
implementation and preparation of CBMs. 

 
364. The unit�s mandate will be limited to the above tasks.  The unit will submit a concise 
annual written report to all States Parties and update States Parties at each Meeting of States 
Parties on its activities to implement this mandate.  The unit�s existence and mandate will be 
reviewed by States Parties at the Seventh Review Conference. 
 
Norway 
 
365. (The Conference decides to establish an Implementation Support Unit whose tasks would 
include:) 
 

(i) Being in charge of the preparations for intergovernmental meetings; 
 

(ii) Receiving the States Parties� Confidence-Building Measures reports.  
Encouraging and reminding States Parties to submit such reports on an annual 
basis, and, if necessary, providing assistance.  Disseminating Confidence-
Building Measures (CBMs) to other the States Parties; 
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(iii) Drawing up an annual report on the CBMs for the States Parties; 
 

(iv) Functioning as a clearing house for technical cooperation on legislation, biosafety 
and biosecurity without duplicating other relevant institutions.  The unit could 
also facilitate technical cooperation between the States Parties at their request, 
such as elaborations of project proposals; 

 
(v) Working systematically towards full universalisation of the BTWC; 

 
(vi) Maintaining regular contact with key institutions such as the World Health 

Organization (WHO), the World Organization for Animal Health (OIE) and the 
Food and Agriculture Organisation (FAO); 

 
(vii) Providing support to the UN Secretary-General in the event of a suspicious 

outbreak of disease, by updating the Secretary-General�s response mechanism; 
 

(viii) Facilitating consultations between States Parties in cases where Article V has 
been invoked. 

 
Intersessional programme of work 
 
Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, Costa Rica, Ecuador, El Salvador, Guatemala, 
Mexico, Peru and Uruguay 
 
366. Although the ad hoc mechanism used in the period between the Fifth and Sixth Review 
Conferences of the Convention on the Prohibition of the Development, Production and 
Stockpiling of Bacteriological (Biological) and Toxin Weapons and on Their Destruction 
(the Biological Weapons Convention) has been useful for exchanging information and 
experience on some topics, it has suffered from limitations as regards the implementation of all 
the obligations contained in the Convention. 
 
367. In order to remedy this situation, (the Review Conference decides) to establish a flexible 
ad hoc follow-up mechanism for the period between the sixth and seventh review conferences of 
the Biological Weapons Convention.  This mechanism would: 
 

(i) Support annual meetings of governmental experts (one week) and of States parties 
(two weeks); 

 
(ii) Analyse, in meetings of governmental experts, developments in the fields of 

biotechnology, genetic engineering, microbiology and other related areas that may 
have an impact on the work of the Biological Weapons Convention; 

 
(iii) Examine systematically, in meetings of the States parties, the preamble as well as 

the operative section of the Biological Weapons Convention, as well as the work 
of the preceding meeting of governmental experts, if any, and specify the subjects 
to be discussed at the next meeting of governmental experts; 
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(iv) Discuss, at the first meeting of governmental experts, the following subjects:  �; 
 
(v) Have, during the meetings of the States parties, the capacity to adopt decisions 

which provide a response to any challenges facing the Biological Weapons 
Convention; 

 
(vi) Facilitate the work of the follow-up mechanism through the Support Unit. 

 
Finland on behalf of the European Union 
 
368. The Conference of States Parties agreed by consensus to the following intersessional 
programme of work commencing in 2007 until the Seventh Review Conference, to be held not 
later than the end of 2011, to discuss, and promote common understanding and effective action 
on:  
 

(i) improvements to the Confidence Building Measures (linked to Art. V); 
 

(ii) Safety and security of pathogens and toxins (linked to Art. IV); 
 

(iii) Detection of pathogenic agents and response to epidemics in real time (linked to 
Arts. VI and X); 

 
(iv) Raising of the awareness of the biological risk in national populations (linked to 

Art. X); 
 

(v) Judicial, police and customs cooperation on the prevention of proliferation of high 
risk products and illicit trade in dual-use equipment (linked to Arts. III, IV 
and X); 

 
(vi) Redirection of scientists previously involved in military programmes (linked to 

Art. X); 
 

(vii) Regional and sub-regional cooperation on BTWC implementation (linked to 
Art. IV); 

 
(viii) Action in the event of suspected use of biological or toxin weapons by State and 

non-State actors (linked to Arts. V, VI and VIII). 
 
369. States Parties will meet annually for [one] week, preceded by a [one/two] week Meetings 
of Experts which will prepare factual reports describing their work. 
 
370. States Parties will address [which topic] on [which year], etc.  In addition, [reporting on 
national implementation mechanisms, national enforcement of legislative and administrative 
arrangements, biosecurity, scientific and technological developments relevant to the Convention, 
awareness-raising and educational activities, peaceful uses of biological sciences and progress 
towards universal adherence to the Convention] will be discussed and reviewed on an annual 
basis. Where States Parties have agreed Action Plans, these will be discussed and reviewed 
annually. 
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371. The first meetings in 2007 will be chaired by [name/nation/regional group]; the 2008 
meetings will be chaired by [name/nation/regional group]; the 2009 meetings will be chaired by 
[name/nation/regional group]; and the 2010 meetings will be chaired by [name/nation/regional 
group].  
 
372. All meetings, both of experts and States Parties, will reach any conclusions or results by 
consensus.  Where there is consensus the Meetings of States Parties could make decisions 
without referral to the Seventh Review Conference. 
 
373. The Seventh Review Conference will consider the work or the intersessional programme 
of work and decide on any further action. 
 
Cuba on behalf of the Non-Aligned Movement and Other States 
 
374. (The Conference decides) to hold four annual meetings of the governmental experts and 
States Parties of the one week duration each, commencing in 2007 until the Seventh Review 
Conference, to be held not later the end of 2011, and to consider the following issues: 
 

(i) Advances in the life sciences and biotechnology and their relevance to the 
implementation of the Convention, in particular Article I; 

 
(ii) Ways and means to enhance national implementation; 

 
(iii) Review of the implementation of confidence-building measures; 

 
(iv) Practical and concrete measures to facilitate scientific and technological 

cooperation and exchanges for peaceful purposes in pursuance of Article X; 
 

(v) Disease surveillance, including international cooperation in improving health-care 
infrastructures and systems; 

 
(vi) Promotion of universalization of the Convention; 

 
(vii) Education and raising awareness of biological risks in national populations.  

 
New Zealand 
 
375. An intersessional work programme has demonstrated its potential to contribute 
effectively to the strengthening and implementation of the Convention as a whole.  Accordingly, 
the practice should be continued during the next review cycle. 
 
376. Intersessional topics for consideration during the next review cycle could include the 
following: 
 

(i) implementation and periodic review of a universalisation action plan; 
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(ii) further development of confidence-building measures at national, regional, and 

multilateral levels; 
 

(iii) further development of biosafety and biosecurity practices at national, regional, 
and multilateral levels; 

 
(iv) the potential for mutually reinforcing activity programmes between the BWC and 

UNSCR 1540. 
 
377. Any intersessional programme established should retain sufficient flexibility on a year-
to-year basis to allow the consideration of new items, which may arise in the form of unforeseen 
developments and recent innovations that are relevant to the work of the Convention. 
 
South Africa 
 
378. (The Conference decides to establish) a more substantial process that will consist of 
expert meetings on one or more subjects (one week per subject) each year for the first three 
years. 
 
379. These meetings will report to a meeting of States Parties, which will take place in the 
fourth year and will be two weeks in duration. The meetings of experts may make proposals to 
the meeting of States Parties. 
 
380. The meeting of States Parties will consider the reports and any proposals made by the 
meetings of experts and then make proposals to the Seventh Review Conference for 
consideration. 
 
381. The following subjects for discussion can be considered: 
 

(i) Identification of national and international measures and actions to improve 
Biosafety and Biosecurity; 

 
(ii) International cooperation to assess and improve the capacity of international and 

national primary health care systems to manage disease; 
 

(iii) To review the purposes, utility, formats, universalisation, and management of 
CBMs. This meeting could last two weeks and should make proposals to the 
meeting of States Parties; 

 
(iv) Discussion and examination of the means for improving international cooperation 

in the use of biotechnology for peaceful purposes. 
 
382. The subjects discussed during the period between the Fifth and Sixth Review 
Conferences can be considered in terms of implementation and new developments during the 
meeting of States Parties. 
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Confidence-building measures 
 
Argentina, Bolivia, Brazil, Chile, Colombia, Costa Rica, Ecuador, El Salvador, Guatemala, 
Mexico, Peru and Uruguay 
 
383. Confidence-building measures are necessary for better and more effective 
implementation of the provisions of the Convention on the Prohibition of the Development, 
Production and Stockpiling of Bacteriological (Biological) and Toxin Weapons and on Their 
Destruction (the Biological Weapons Convention).  
 
384. Confidence-building measures prevent and reduce areas of ambiguity through greater 
transparency, and can be useful in carrying out a structured analysis of a compliance regime. 
 
385. In order to achieve the desired improvement of such measures, States parties are invited 
to consider the following recommendations within the framework of their annual meetings, 
assisted by the Support Unit:  
 

(i) Provision of assistance and cooperation to States parties, when requested, in 
devising, presenting and implementing confidence-building measures; 

i)  
(ii) Review of existing measures and their format; 

ii)  
(iii) Development of guidelines for enhancement of their implementation; 

iii)  
(iv) Examination of the desirability of creating new forms with a more readable 

format, independently of the language in which the forms are presented, and of 
making them available in electronic format; 

iv)  
(v) Devising of new measures, where necessary;  

v)  
(vi) Study of the possibility of establishing a panel of governmental experts to assist in 

the duties mentioned above, among other tasks. 
 
Finland on behalf of the European Union 
 
386. The review of Article V of the BTWC has shown the need for enhancing participation of 
States Parties in the Confidence building measures process. 
 
387. The Conference therefore agrees to make the following decisions: 
 

(i) The [DDA]/[Implementation Support Unit within the United Nations Department 
for Disarmament Affairs], with the assistance of interested States Parties, shall 
develop an electronic version of the Confidence building measures forms. The 
completed forms shall be posted on a secure Internet site for the use of States 
Parties, to be developed under the auspices of the [DDA]/[Implementation 
Support Unit within the United Nations Department for Disarmament Affairs];  
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(ii) States parties that wish to submit completed paper forms instead of electronic 

forms can do so. The [DDA]/[Implementation Support Unit within the United 
Nations Department for Disarmament Affairs] shall insert the submitted hard 
copy data in the secure Internet site in order to make it electronically available to 
all States Parties; 

 
(iii) The [DDA]/[Implementation Support Unit within the United Nations Department 

for Disarmament Affairs] shall centralize requests and offers of assistance 
regarding the submission of CBMs; 

 
(iv) The [DDA]/[Implementation Support Unit within the United Nations Department 

for Disarmament Affairs] shall regularly inform States Parties about CBM returns 
and provide statistics on the level of participation; 

 
(v) States Parties shall designate a national point of contact responsible for the 

submission of CBMs, the contact details of which shall be sent to the 
[DDA]/[Implementation Support Unit within the United Nations Department for 
Disarmament Affairs]; 

 
(vi) The Point of contact shall be informed each year by the UN Secretary-General 

and by the [DDA]/[Implementation Support Unit within the United Nations 
Department for Disarmament Affairs], of the deadline for submitting information 
under the information exchange procedure (15 April). A reminder shall be issued 
by the [DDA]/[Implementation Support Unit within the United Nations 
Department for Disarmament Affairs] after the deadline has passed if no data has 
been forwarded. 

 
388. Furthermore, the Conference agrees to review the formats of the CBM questionnaires and 
to endorse the appended forms.  
 

----- 

 


